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INTRODUCTION


			Christine Bousquet-Labouérie et Valérie Sottocasa


			La construction de l’État monarchique en France de 1380 à 1715 englobe deux grands temps individualisés de l’histoire ; la fin du Moyen Âge – dans son dernier siècle – et les temps modernes – une première modernité étendue à l’ensemble du règne de Louis XIV – ; cette rupture de convention, quoique peu démontrée, ne résiste en effet guère à l’analyse dans le domaine politique, analyse qui est la nôtre pour ce nouveau programme. Le passage de la couronne entre Charles VIII et Louis XII ou entre Louis XII et François Ier ne se manifeste pas de manière sensible : nul ne peut penser que les habitants du royaume aient alors eu conscience d’une réelle modification. On ne peut pas en dire autant de l’année 1715 : la mort du Grand Roi est un soulagement pour une partie des Français, et la régence de Philippe d’Orléans porte de nombreux espoirs de changements politiques.


			La première réflexion concerne le temps long de cette question ; comment justifier les dates butoirs de début et de fin du programme ? À la mort de Charles V, l’arrêt sur image d’un royaume totalement reconquis, ou presque, par les armées du roi, dirigées par le connétable Bertrand du Guesclin, pourrait suffire à justifier un tel point de départ, mais il faudrait tout au moins l’appuyer par la réflexion intellectuelle menée à cette époque : le songe du vieil pèlerin de Philippe de Mézières expose en 1378 une conception documentée de la théorie du pouvoir souverain : pour la première fois depuis la redécouverte du droit romain au XIIe siècle, une telle théorie est véritablement construite, et même si elle a été largement préparée par les légistes de Philippe le Bel, elle n’est vraiment théorisée politiquement qu’à la fin du XIVe siècle. Désormais le roi peut être déclaré empereur et son royaume peut porter le nom d’empire (Autrand, 1998). La théorie juridique de Philippe de Mézières confère une nouvelle dimension à la construction monarchique.


			La date de fin fait référence à la mort de Louis XIV le 1er septembre 1715 mais l’année tout entière est riche en rebondissements : à la mort du « Grand Roi » succède la régence de son neveu, Philippe d’Orléans. Ce dernier est proche des milieux réformateurs qui souhaitent que la France passe à un autre régime politique, moins autoritaire et davantage pluraliste. La modernité de ces aspirations pose question tant elles renvoient à des dynamiques contestataires anciennes, remontant parfois à la fin du Moyen Âge. Toutes ont interrogé la nature même de la construction de l’État monarchique en France, ce qui ne permet pas aux candidats d’envisager la dynamique politique à l’œuvre en France de manière linéaire et continue.


			Derrière la question classique que semble poser ce programme, c’est à un véritable réexamen de l’évolution monarchique qu’il faut se livrer.


			Les travaux récents des historiens ont considérablement fait évoluer les manières d’aborder la question et ont clairement mis la guerre au centre de la construction ; guerre de Cent Ans, guerres de Religion, de trente ans, guerres louis-quatorzièmes pour ne citer que les plus emblématiques se répondent, voire s’accumulent, traçant un monde en constant conflit, à l’intérieur comme à l’extérieur du royaume. Le regard se porte désormais alors plutôt sur la réception de cette construction monarchique : voilà une des questions importantes que doivent se poser les candidats : qu’en est-il des réactions des populations quelle que soit la strate sociale à laquelle ils appartiennent ? comment ont-ils ressenti, accepté, ou refusé l’évolution monarchique, de Charles VI à Louis XIV ?


			La question mise au programme relève de l’histoire politique sur la longue durée : quels en sont les enjeux historiographiques ? S’il ne peut être question ici de répondre exhaustivement à cette question, nous soumettons quelques pistes aux candidats et aux lecteurs. L’histoire politique est un champ de l’histoire traditionnel qui a connu d’importants bouleversements depuis les années 1950-1960 et la diffusion des méthodes de l’École dite des Annales, du nom de la revue fondée en 1929 par Lucien Febvre (1878-1956) et Marc Bloch (1886-1944). En 1924, Marc Bloch publie Les rois thaumaturges. Étude sur le caractère surnaturel attribué à la puissance royale particulièrement en France et en Angleterre, Paris, A. Colin, 1924. Dans cet ouvrage, il entreprend de comprendre quelle est la place du surnaturel dans l’image de la royauté en France et en Angleterre, entre la fin du Moyen Âge et le XVIIe siècle. S’interroger sur l’image de la royauté, c’est essayer de comprendre la manière dont la légitimité de la fonction royale est perçue et comment elle se donne à voir elle-même. La période étudiée par Marc Bloch est centrale car elle voit la naissance et l’affirmation des États en Europe occidentale. Le pouvoir royal devient l’un des moteurs les plus importants de la construction de l’identité collective et le caractère sacré de la personne royale, intermédiaire direct entre Dieu et les hommes, en constitue une pièce essentielle. La longue guerre de Cent Ans a encouragé une lecture religieuse des événements. La sacralité du roi s’inscrit dans cette dynamique. Elle permet de faire en sorte que le roi ne soit pas un haut dignitaire mais que se noue autour de sa personne un lien affectif fort. Notre civilisation, écrit Marc Bloch, en est directement issue. C’est pourquoi ces rites magiques doivent être expliqués dans leur durée et leur évolution « pour contribuer à l’histoire politique de l’Europe, au sens large », c’est-à-dire, selon Marc Bloch, celui de civilisation.


			L’histoire politique a été ébranlée par ces nouvelles interrogations : alors qu’elle était l’essence même de la discipline historique, elle s’est retrouvée au second plan lorsque les historiens ont considéré que l’histoire de « grands hommes » et des grands événements n’étaient qu’une infime partie de l’histoire. Ils se sont alors détournés d’une manière de faire de l’histoire jugée étriquée, conservatrice, erronée. Ne rejetant pas l’histoire politique tout entière, ils proposaient au contraire une nouvelle approche du politique. Le succès de leur démarche a été faible : les années 1950-1970 ont vu fleurir une histoire économique et sociale, une histoire culturelle, des longues durées, imprégnées de concepts issus de l’anthropologie et de la sociologie. L’événement, l’histoire récit appartenait au passé, un passé jugé réactionnaire (Le Goff, 1978, réédition 1988, p. 15-17) par des historiens qui l’accusaient de ne s’intéresser qu’aux couches supérieures de la société et institutions, laissant dans le silence la masse de la société, à laquelle la « nouvelle histoire » entendait se consacrer (Le Goff, 1988, p. 170). Une histoire des cadres de vie, des mentalités, du milieu social, était valorisée. C’est dans ce contexte que Georges Duby publie 27 juillet 1214. Le dimanche de Bouvines dans la collection « Trente journées qui ont fait la France ». Une bataille devenait une fenêtre sur toute une époque, permettant à l’historien de faire un récit, d’expliquer ce qu’était la guerre, la paix, et en quoi cet affrontement était un jalon de la lente montée du sentiment national. Réconcilier le temps court et le temps long, tel était le défi de cet ouvrage qui venait en écho des travaux d’historiens sensibles à l’histoire des mentalités.


			L’histoire de la monarchie a cependant fait les frais du discrédit de l’histoire politique « classique » ; elle était perçue à travers des catégories de pensée négatives héritées des Lumières et de la Révolution française. Si le terme « absolu » existe depuis des siècles dans la langue française, « absolutisme » est forgé au cours de la Révolution française, pour désigner un mode de gouvernement dans lequel le roi dispose de tous les pouvoirs, en opposition à un régime constitutionnel respectueux des droits des citoyens. L’absolutisme s’est trouvé assimilé à l’arbitraire et au despotisme (Cosandey, Descimon, 2002, p. 16-17). Mais, dans le même temps, des recherches étaient menées pour renouveler l’histoire de la monarchie et de l’État monarchique par des contemporains de Lucien Febvre et Marc Bloch : Norbert Élias, sociologue allemand, a analysé les processus de concentration des pouvoirs autour des rois au Moyen Âge et à l’époque moderne dans les années 1930. Il publie en 1969 un ouvrage traduit en Français en 1975, mais connu bien des années auparavant par les historiens français, La dynamique de l’Occident.


			En se concentrant sur l’Europe occidentale, Élias montre comment les rois concentrent les pouvoirs – principalement celui de faire la guerre – sur leur territoire, puis accumulent par différents moyens d’autres territoires dans le but de dominer les grands nobles. La monarchie s’érige dans une dynamique de lutte pour la suprématie, qui conduit de la concurrence entre plusieurs puissants au monopole du pouvoir par un seul, le monarque, ce que son nom indique (monarchie : le pouvoir d’un seul, du grec monos et archein : le gouvernement). Le très vaste empire romain germanique n’a pas permis une telle évolution, plus aisée dans les royaumes de taille moyenne comme la France et l’Angleterre. La guerre de Cent Ans, fruit d’une rivalité entre les deux rois pour la domination de la France, a accéléré ce processus. Le monopole se construit sur une double base militaire et fiscale. Cela suppose la création d’un appareil administratif permanent, spécialisé dans la gestion de ces monopoles : c’est ce que l’on désigne par le terme d’État selon Norbert Élias. Plusieurs groupes sociaux tirent leur puissance du service de l’État, des militaires aux officiers, en passant par les hommes de lois au service de la justice royale. Un roi faible ou un régime instable ne font pas leur affaire : ils ont donc intérêt à favoriser un monarque puissant, tout en faisant valoir leurs propres privilèges. La puissance de l’État résulte d’un équilibre, lui-même fruit d’une négociation. Le roi est puissant du fait de sa capacité à négocier ces équilibres et par là, la paix sociale : l’exercice de la puissance publique consiste à réguler les conflits sociaux ; c’est là, selon Norbert Élias, le cœur du pouvoir absolu, un pouvoir relatif, fruit de négociations sociales qui permettent non pas de nuancer le caractère absolu du pouvoir royal, mais d’en comprendre la nature et les fonctions.


			Aux États-Unis, autour de l’école de Chicago, l’on suit les traces de Marc Bloch en étudiant le sens symbolique et politique des cérémonies monarchiques telles que le sacre, les funérailles ou les lits de justice : Ernst Kantorowic publie King’s Two Bodies (Les deux corps du roi) en 1957 afin de renouveler l’histoire politique grâce à la mise en œuvre d’une anthropologie du politique. En France, les années 1980 sont marquées par le bicentenaire de la Révolution française : le temps court de l’événement s’impose à la réflexion des historiens qui, avec Michel Vovelle, analysent l’articulation entre le temps court et le temps long qui fait la profondeur de l’histoire politique (Vovelle, 1982, p. 231). Cette réflexion est particulièrement féconde pour les périodes médiévales et moderne. Sept colloques internationaux ont réuni des historiens, historiens de l’art, juristes, sociologues sur Les origines de l’État moderne en Europe, XIIIe-XVIIIe siècle entre la fin des années 1980 et le début des années 1990, sous la direction générale de Jean-Philippe Genet et Wim Blockmans, historiens spécialistes d’histoire politique médiévale et de la première modernité. Une réflexion est dès lors menée sur la nature des phénomènes politiques. La question des jeux de pouvoir se révèle bien plus complexe que la suite d’événements auxquels ils avaient d’abord été ramenés. Le politique relève de liens compliqués qui lient gouvernants et gouvernés, de l’équilibre précaire mais parfois durable qui peut être trouvé.


			L’histoire de l’État a été complètement renouvelée par les médiévistes et les modernistes qui étudient sa naissance : l’État n’est pas une réalité immuable mais le fruit d’une histoire. Il reste une construction institutionnelle mais sa réalité est bien plus complexe, à la fois idéologique, issue de représentations, de valeurs et d’aspirations. Son but est d’organiser les sociétés dans la durée : il est donc le fruit d’un consensus plus ou moins large et plus ou moins stable. C’est l’un des enjeux de la question posée par le programme d’histoire médiévale et moderne : il s’inscrit dans le temps long de la naissance et de l’affirmation de l’État monarchique tout en valorisant d’autres régimes historiques liés aux événements qui rythment les trois siècles concernés.


			Le temps long du programme et sa définition géographique sont au cœur de la problématique ; la nécessité de réfléchir en termes cartographiques est essentielle ; la carte du royaume en 1380 et celle de 1715 ne coïncident pas : les fortunes de guerre successives la font évoluer perpétuellement ; toute la réflexion doit s’appuyer sur la construction personnelle d’une cartographie ordonnée et évolutive. Les points d’entrée sont multiples : géographie des apanages et du royaume de Bourges, reconquête de la guerre de Cent Ans, différences entre pays d’états et pays d’élections, géographies des soulèvements, des ruptures religieuses, localisation des conflits, des guerres de Religion, recensement des gains territoriaux… doivent contribuer à construire le socle sur lequel appuyer toute réflexion, tant à l’écrit qu’à l’oral. Les cartes publiées sont fort nombreuses et il nous a paru plus important de laisser les candidats réaliser eux-mêmes leurs propres cartographies pour pouvoir se les approprier.


			La chronologie très longue de la construction du royaume de France doit aussi se décliner en plusieurs entrées ; nous avons choisi d’en bâtir quelques exemples particulièrement importants pour faciliter le maniement dans un contexte plus large dans lequel il serait facile de les oublier. Il est évident que la superposition des chronologies est indispensable pour cerner l’ensemble des problématiques du sujet. Mais le choix thématique nous a paru plus pertinent et plus maniable.


			La question des sources est bien évidemment au cœur de la problématique : cette construction monarchique se lit à travers des sources de natures très différentes, mais aussi très complémentaires. Les textes documentaires, normatifs et actes de la pratique sont extrêmement nombreux : ils reflètent une vision du pouvoir de la part de ceux qui entendent contribuer à la construction de la monarchie ; rois, princes, officiers, commissaires, intendants, ministres écrivent ou font écrire, prennent des décisions, disent leur conception du pouvoir. Mais ces textes, aussi importants soient-ils, ne peuvent suffire : les réactions des populations, la masse des textes narratifs issus de tout l’ensemble social que constituent le roi et de son entourage, les clercs et la population en général, ainsi que les sources de justice et des institutions laissent voir et entendre les réactions, les acquiescements, les murmures et les révoltes. L’ensemble doit être donc confronté et utilisé de manière précise et argumentée sans perdre de vue le décalage important entre les auteurs ; les révoltes et les guerres sont souvent présentées par les vainqueurs, les réformes par ceux qui les promulguent. La voix des petits et des humbles manque souvent à l’appel ou se lit de manière discrète.


			Tous ces textes très nombreux – car la production d’actes augmente de manière exponentielle durant toute cette période –, ne doivent pas faire oublier la masse des sources architecturales, monumentales, et iconographiques qui, toutes, à des degrés divers, révèlent cette construction monarchique ; Versailles est l’exemple absolu, mais le Vaux-le-Vicomte de Nicolas Fouquet ouvre tout autant sur une réflexion de la perception du pouvoir pendant la jeunesse de Louis XIV. Les innombrables châteaux qui scandent le territoire, les murailles urbaines sans cesse reconstruites ou abattues à l’époque moderne, les objets d’art qui s’échangent et se donnent dans les gestes rituels du don et du contre-don, sont des marqueurs emblématiques de cette monarchie Valois puis Bourbon. Les commandes artistiques organisées et institutionnalisées des rois dans tous les domaines sont des marqueurs de souveraineté et envoient le message d’une majesté royale contrôlée. La littérature, la peinture et la musique notamment, mais sans exclusive, servent le roi même si le recul ou la critique peuvent aussi se lire en filigrane. La grammaire gestuelle qui, progressivement s’impose, tend à figer les rapports entre le roi et ses courtisans et impose, elle aussi, une mise en ordre et en lumière de la conception de plus en plus hiératique du pouvoir souverain. La presse, encadrée, surveillée et encouragée tout à la fois, s’impose comme un formidable outil de promotion de l’autorité royale tout comme elle peut s’avérer un outil de contre propagande tout à fait redoutable.


			L’ampleur de la question nous a amenés à sélectionner un certain nombre d’entrées que les candidats auront intérêt à compléter par un travail de lecture des bibliographies qui accompagnent chaque chapitre. La construction et l’affirmation monarchique permettent de réfléchir à l’idéologie qui sous-tend toute cette période ; sur quelles pensées et sur quels actes idéologiquement forts se sont construites ces réflexions dans le royaume et dans l’outre-mer en élaboration ? Les piliers de la construction de l’État monarchique reprennent les grandes prérogatives et les domaines régaliens récupérés et ordonnés par la monarchie, à savoir la justice et les finances. Les acteurs de toute cette construction se retrouvent, à l’évidence, dans chaque thématique : nous avons choisi de mettre en valeur certains d’entre eux parce qu’ils offrent un prisme particulier : c’est le cas notable des reines et des régentes qui occupent un rôle central qu’il convenait de mettre en valeur. Parmi les protagonistes les plus importants de cette construction portée en lien avec le roi, les villes forment un marqueur important et dynamique. Plus généralement les intermédiaires jouent un rôle concret dans les provinces pour beaucoup, permettant la relation réelle et parfois étroite du roi et de ses sujets malgré les distances tangibles qui doivent toujours être prises en compte.


			La guerre est le ressort fondamental de cette construction par sa permanence depuis le début du XVe siècle, par les besoins de financement qu’elle impose et les problèmes de consentement à l’impôt qui en découlent ; consentement contesté jusqu’à la révolte, selon un calendrier assez répétitif. Pourquoi et comment se révolter et comment le pouvoir royal répond-il à ces révoltes ? Et comment se construit-il, sous la permanence de cette représentation a priori négative ? Les besoins de la guerre, ne sont pas seulement financiers et l’espionnage se déploie tout au long des conflits jouant son rôle de renseignement conformément à l’éducation au secret mis en valeur par les miroirs des princes. La guerre et les perturbations de toutes sortes qu’elle induit tissent la toile de fond de cette construction monarchique et déborde d’ailleurs aussi bien en amont qu’en aval de ce programme.


			Enfin les rapports du roi et de l’Église forment une trame tout aussi essentielle de l’avancée monarchique et de sa mise en échec lorsque la cohésion interne est brisée : le cas des guerres de Religion est à cet égard l’exemple le plus abouti de cette difficulté. Les souverains hésitent entre une politique de tolérance où tous leurs sujets, aussi bien juifs – bien que les six grandes expulsions antérieures aient déjà très largement diminuée leur population en France – que catholiques, puis protestants, pouvaient vivre sans risques majeurs dans le royaume, et une intolérance d’État manifestée de manière éclatante dans les expulsions des derniers juifs de France en 1394, et par l’abolition de l’édit de Nantes en 1685. Il est bon de souligner que ces deux dates, proches de celles retenues dans la question, ouvrent sur un faisceau de réflexions en profondeur en encadrant d’une autre manière, assez terrible au demeurant, ce long programme. La division confessionnelle du royaume de France agit comme une contrainte dans le processus de construction monarchique mais elle en est aussi un moteur extraordinaire puisque seul le roi peut s’imposer à tous par le jeu des tolérances-intolérances qui rythment sa montée en puissance.


			De l’avènement de Charles VI, monarque faible, affaibli par la maladie et sous influence, d’un royaume encore tiraillé, contesté et parfois même bafoué par de puissants voisins, à Louis XIV qualifié de « plus grand roi de la Terre » malgré une fin de règne difficile, le chemin est long et tortueux vers la légitimité de la monarchie absolue. Mais cette durée même contribue à en assurer les bases, tant elle a permis à tous les contemporains qui ont vécu au cours de ces 335 années, acteurs ou témoins, puissants ou petits, de s’y résoudre, voire d’y contribuer par leur réflexion ou par leurs décisions.
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CHAPITRE 1



			
LE POUVOIR ET SES REPRÉSENTATIONS (XIVE-XVE SIÈCLE)



			Murielle Gaude-Ferragu


			La construction du pouvoir monarchique ne se résume pas à la mise en place d’institutions judiciaires, fiscales, administratives et militaires. L’État, comme corps politique, s’incarne alors dans un corps réel, celui du monarque. À la mort du roi, son « Office » passe instantanément à son successeur, ce que la célèbre formule prononcée lors des funérailles résume parfaitement (« Le roi X est mort », « Vive le roi Y »). Pour légitimer et asseoir leur pouvoir, les monarques des XIVe-XVe siècles utilisèrent différents médias, certains anciens, comme le sacre, d’autres, plus récents (entrées, funérailles, monumentalisation du couple royal). Si la communication politique ne naît pas au bas Moyen Âge, elle s’intensifie avec le changement de branche de 1328 (des Capétiens directs aux Valois) et le déclenchement de la guerre de Cent Ans (1337-1453), car les rois eurent à affirmer un pouvoir alors contesté à l’intérieur comme à l’extérieur du royaume.


			La « concurrence des pouvoirs » engagée entre la France et l’Angleterre sur le théâtre des opérations militaires se joua aussi dans les cœurs. L’adhésion du pays à un roi et à une dynastie devint une donnée essentielle du jeu politique. La sacralité attachée à la royauté française, les mythes et les légendes développés autour d’elle, mais aussi l’art – éphémère des cérémonies ou plus durable des palais – participent ainsi de la construction monarchique.


			
I.	LA SACRALITÉ DU POUVOIR


			A.	CONSTRUCTION MONARCHIQUE ET SAINTE AMPOULE


			Le roi de France bénéficie d’une aura particulière, une dignité quasi « prestrale » (Jean Golein, Traité du sacre, 1372), liée au rituel du sacre, réalisé avec une huile venue de Dieu, et qui lui confère des pouvoirs thaumaturgiques. La cérémonie, imitée de l’onction des rois bibliques, est ancienne (751, Pépin le Bref), mais elle demeure constitutive du pouvoir monarchique, comme l’atteste « l’épisode Jeanne d’Arc » (1429). Si les conseillers politiques de Charles VII insistaient sur le caractère héréditaire du pouvoir, sa légitimité reposant sur le sang, aux yeux de la Pucelle d’Orléans, le roi n’était que le « gentil dauphin » tant qu’il n’avait pas bénéficié du sacre de Reims. L’importance de l’onction vient de l’huile utilisée, apportée par le Saint-Esprit pour le baptême de Clovis (légende née au IXe siècle sous la plume d’Hincmar, archevêque de Reims), signe de l’élection divine de la royauté des Francs, une monarchie d’exception, puisque les rois anglais, s’ils sont sacrés et thaumaturges, ne bénéficient pas d’une telle huile.


			La cérémonie se déroulait en deux temps principaux (Le Goff et al., 2001). L’onction proprement dite : le souverain bénéficiait d’onctions multiples, sur la tête (comme pour le grand prêtre et les rois de l’Ancien Testament), ainsi que sur la poitrine, entre les épaules, sur les épaules, à la jointure des bras et sur les mains (comme pour les évêques). Le corps royal était ainsi totalement « investi » par le saint Chrême. Par-dessus sa tunique bleue, le roi était revêtu d’une chape qui devait être relevée sur le bras gauche comme une chasuble sacerdotale. Puis venait la remise des regalia (couronne, sceptre et main de justice) et l’intronisation qui participait de l’ostension royale. Lors de la messe, le roi et son épouse communiaient sous les deux espèces, le pain et le vin, c’est-à-dire le corps et le sang du Christ, rite exceptionnel réservé aux seuls prêtres. Ainsi, si le souverain restait fondamentalement un laïc, il se rapprochait lors de son sacre d’un rex-sacerdos, d’une part, par son onction de caractère épiscopal, d’autre part, par le port de la chasuble à la façon d’un prêtre et, enfin, par la communion sous les deux espèces.


			En 1365, Charles V fit composer un nouvel ordo du sacre qui comprenait plusieurs additions liturgiques importantes, insistant sur l’origine divine de la monarchie. Il commanda également un sceptre d’or qui magnifiait le pouvoir royal (musée du Louvre, département des Objets d’art, https://fr.wikipedia.org/wiki/Sceptre_de_Charles_V). Au sommet, il figure Charlemagne, « saint devancier » [ancêtre] des rois de France, assis sur un trône, tenant le globe crucifère et portant la couronne fermée, ce qui permettait de célébrer l’ascendance carolingienne des Valois et affirmait que le roi est « empereur en son royaume ». Charlemagne jouait aussi un rôle important dans les mythes et les légendes entourant la monarchie.


			B.	MYTHES ET LÉGENDES DE LA ROYAUTÉ SACRÉE


			Un ensemble de « signes célestiels » caractérisaient la royauté française (Krynen, 1993, p. 347), attestant de sa place exceptionnelle dans les desseins de Dieu :


			•	origine surnaturelle de la Sainte Ampoule ;


			•	guérison miraculeuse des écrouelles, ganglions d’origine tuberculeuse que le monarque pouvait soigner, avec l’aide de Dieu, en les touchant. Un moine de Corbie, Étienne de Conty, composa vers le début du règne de Charles VI un petit traité sur la royauté française dans lequel il décrit le miracle thaumaturge : le roi touche les parties malades, en traçant un signe de croix, accompagnant son geste de quelques mots consacrés dont on ne connaît pas la teneur – la célèbre formule : « Le roi te touche, Dieu te guérit » n’est attestée qu’à partir du XVIe siècle. Puis il se lave les mains ; l’eau est recueillie par les malades qui en boivent, durant neuf jours, à jeun et dévotement. Après quoi ils sont guéris, « sans autre médecine » (Bloch, 1983 rééd., p. 92-93) ;


			•	origine surnaturelle de l’oriflamme, bannière rouge déposée à l’abbaye de Saint-Denis que le monarque prenait pour aller à la guerre (apparue au XIIe siècle, la légende veut qu’elle ait été celle que le pape Léon III remit à Charlemagne et qu’il aurait emportée à Jérusalem – sic) ;


			•	miracle des fleurs de lis qui ornent l’écu du roi. La légende, née à la fin du XIIe siècle, fut développée par un moine de l’abbaye de Joyenval sous le règne de Philippe VI de Valois pour conforter sa dynastie : un saint ermite reçut d’un ange un écu fleurdelisé, qu’il confia à Clotilde, l’épouse chrétienne de Clovis, avec pour mission de le faire accepter à son époux.


			Dans le prologue de la traduction de la Cité de Dieu de saint Augustin que le roi lui avait commandée, Raoul de Presles, maître des requêtes de l’hôtel de Charles V, fut le premier en 1375 à rassembler dans un cycle cohérent le légendaire capétien, que figure une très belle enluminure (dans une copie de la fin du XVe siècle : http://initiale.irht.cnrs.fr/codex/2654).


			C.	LE ROI « TRÉSORIER DU CHRIST »


			Participant de la même idéologie sacrale, la possession des reliques les plus insignes de la Chrétienté faisait du roi de France le « trésorier du Christ » (Potin, 2005, p. 99). À Paris, Louis IX avait fait édifier la Sainte-Chapelle, consacrée en 1248, dans son palais de la Cité, résidence royale et siège du gouvernement, pour accueillir les reliques insignes de la Passion : Couronne d’épines, bois de la Vraie Croix, éponge et lance, acquises de Baudoin II, empereur de Constantinople. Paris devenait une nouvelle Jérusalem et le royaume de France une nouvelle Terre Sainte. Le souverain disposait en outre du privilège de pouvoir les diffuser, signe supplémentaire de la grâce divine qui le distinguait.


			Reprenant le modèle de Saint Louis, les rois des XIVe-XVe siècles multiplièrent les dons de reliques dominicales, puisant dans le trésor de la Sainte-Chapelle de Paris, comme dans leurs propres trésors (Gaude-Ferragu, à paraître). Ils les distribuèrent à des monarques européens dont ils souhaitaient l’alliance, tel Charles VI offrant en 1416 à Sigismond, roi des Romains, alors en visite à Paris, une Épine détachée de la Sainte Couronne : un an après la défaite d’Azincourt (1415), il s’agissait de matérialiser le lien entre France et Empire. Le don était en effet l’un des principaux ressorts du pouvoir royal, garant d’alliances diplomatiques comme de fidélités.


			Quelques décennies auparavant, en 1356, Charles V avait également donné une Sainte-Épine et un fragment de la Vraie Croix à son oncle Charles IV, empereur du saint Empire romain germanique, don réitéré lors de la visite impériale à Paris en 1378. Lors de chaque Vendredi Saint, Charles V pratiquait par ailleurs devant de nombreux fidèles l’ostension de la Vraie Croix dans la Sainte-Chapelle de Paris, geste sacral normalement réservé aux clercs. Ce rituel était lié au développement d’une monarchie de plus en plus cérémonielle.


			
II.	LE ROI CÉRÉMONIEL


			La théâtralisation du corps royal, lors des grands rituels publics qui scandent la vie et le règne du souverain, participe de la communication symbolique du pouvoir. Elle ne naît pas au XIVe siècle, mais s’intensifie lorsque la nécessité de susciter l’adhésion du pays s’impose comme une donnée importante du jeu politique (Bove, 2014, p. 139-145). Chacun répétait en ce temps le proverbe connu : « Il n’est pas sire en son pays qui de ses hommes est haï ». Car sans amour, le prince n’est qu’un tyran. Le spectacle royal participe de l’affirmation du pouvoir, comme de la conquête des cœurs. Il est lié également au développement de la cour qui s’étoffe alors tant dans sa structure (l’hôtel et ses offices), que comme société et référence culturelle. Le cérémonial rend visible la majesté royale, au sein du palais (cérémonie du mandé), comme de l’espace public (entrées, funérailles). Cette « communication politique » ne caractérise pas le seul royaume de France, mais l’ensemble des cours européennes et princières (ducs de Bourgogne, d’Anjou, de Berry, d’Orléans…), qui se livrent à une véritable surenchère rituelle et artistique.


			A.	LE MANDÉ


			La cérémonie du mandé se déroulait dans l’espace semi-public du palais. Geste d’humilité pratiqué par Saint Louis, le lavement des pieds des pauvres le Jeudi Saint était devenu l’un des grands rituels annuels de la monarchie française, et fut imité dans plusieurs cours européennes (Aladjidi, 2008, p. 330-354). Il commémorait le geste accompli par le Christ auprès de ses disciples lors de la Cène, le jeudi précédant sa mort : les rois invitaient dans leurs palais douze ou treize pauvres. Devant l’ensemble de la cour, ils leur lavaient les pieds, puis leur offraient un repas. Les souveraines faisaient de même, la plupart réitérant le geste commémoratif auprès de « pauvres hommes », d’autres privilégiant des pieds féminins, telle Anne de Bretagne qui, en 1495, reçut « treize pouvres jeunes filles à marier ». D’acte individuel d’humilité sous Saint Louis, le mandé s’était ritualisé pour devenir l’un des gestes publics de la charité royale.


			B.	LES ENTRÉES


			Sous les Valois, la cérémonie de l’entrée dans les bonnes villes du royaume se complexifie, vaste déploiement de la majesté royale, sans cesse réitéré au gré de l’itinérance du monarque, occasion d’un dialogue aussi avec le monde urbain, qui était devenu une des composantes essentielles de la société politique (Kipling, 1998). Jusqu’au milieu du XIVe siècle, les cérémonies d’entrée étaient fort simples, liées au droit de gîte, et marquées par quelques temps forts, la prestation d’un serment par le roi, son oraison dans l’église principale de la ville, et la réception de cadeaux offerts par la municipalité. Elles se complexifient lors de la première entrée de Jean II à Paris en 1350 : les rues furent « encourtinées », c’est-à-dire que les façades des maisons furent tendues d’étoffes, et un cortège urbain vint accueillir processionnellement le roi à l’extérieur de Paris. Les innovations les plus considérables se firent pour l’entrée de Charles VI dans sa capitale, en novembre 1380, au retour de son sacre à Reims : sur l’ensemble du parcours, des « tableaux vivants » furent joués, tandis que dans les rues, des fontaines artificielles faisaient jaillir en abondance lait, vin et eau, symbole de la prospérité espérée du royaume à l’aube d’un nouveau règne.


			Les saynètes jouées neuf ans plus tard pour l’entrée d’Isabelle de Bavière à Paris mêlent thématiques politiques et allégories religieuses (Gaude-Ferragu, 2014, p. 139-169). Trois sont consacrées au roi indo-européen : le roi de justice, devant le Châtelet, avec la représentation d’un lit de justice et d’un cerf (devise de Charles VI) attaqué par un aigle et un lion, puis sauvé par douze pucelles ; le roi de guerre ensuite, devant l’hôpital de la Trinité, une guerre juste, celle menée contre les infidèles, avec une représentation du Pas Saladin figurant un combat entre, d’un côté les Chrétiens commandés par Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion, et de l’autre, les Musulmans, dirigés par le sultan Saladin ; le roi nourricier enfin fut célébré à la fontaine du Ponceau : par ses conduits se déversait du vin, offert dans des coupes d’or aux Parisiens par des jeunes filles. Le souverain était le garant de la prospérité du royaume. Le tableau le rapprochait du Sauveur qui transforme l’eau en vin, un vin lui-même assimilé au Sang rédempteur.


			Au XVe siècle, les entrées réitérèrent ces saynètes allégoriques. Depuis le « grand tour » de Charles VI dans ses villes languedociennes à l’automne 1389, les monarques pénétraient dans la ville sous un dais (c’est-à-dire un ciel armorié), tel le dais qui surmontait le Corpus Christi lors de la Fête-Dieu. Cet insigne de souveraineté renforçait leur sacralité, d’autant qu’ils marchaient sur un sol jonché d’herbes, comme le Christ pénétrant à Jérusalem. En 1437, l’entrée de Charles VII à Paris marqua la reconquête par le roi de sa capitale, longtemps aux mains des Anglo-Bourguignons. Un cortège d’accueil vint à sa rencontre, comprenant le prévôt des marchands et les échevins de Paris, le clergé séculier et régulier, les membres du Parlement, de la Chambre des Comptes et de l’Université. Aux portes et aux carrefours de la ville, des tableaux furent joués : des anges apportant des fleurs de lis, le Mystère de la Passion et des scènes de la vie de sainte Geneviève et de saint Denis, patrons de Paris.


			C.	LES FUNÉRAILLES


			Dernière entrée du monarque dans sa capitale, les funérailles participent aussi de l’affirmation monarchique, présentant le corps du roi « à découvert » dans toute sa majesté, avec les regalia (couronne, sceptre et main de justice), et surmonté d’un dais. Au XVe siècle, le rituel connaît des métamorphoses spectaculaires, marquées par l’apparition de l’effigie, ce célèbre mannequin au corps de bois et aux visage et mains de cire, qui représente le défunt dans toute sa dignité (Gaude-Ferragu, 2021, p. 57-64). À cet égard, les obsèques de Charles VI en 1422 constituent un tournant : les innovations introduites (effigie, cris de succession) s’inscrivent dans un contexte très précis, lié à la folie du roi et aux crises de succession qui s’ensuivent, mais connaissent ensuite un brillant avenir puisqu’elles perdurent jusqu’au début du XVIIe siècle.


			Décédé le 21 octobre 1422 dans son hôtel Saint-Pol à Paris, Charles VI ne put être exposé à découvert car il fallait attendre le retour de Jean de Bedford, régent de France, pour célébrer les funérailles dans la nécropole de Saint-Denis (le Traité de Troyes en mai 1420 avait instauré la double monarchie, sous la tutelle d’un même monarque, le roi anglais Henri V et ses successeurs). Le corps fut embaumé (on ôta les organes les plus putrescibles, le cœur et les entrailles), puis on le scella dans un cercueil de plomb. L’adoption de l’effigie permit de représenter le défunt dans toute sa majesté, substitut à un corps défaillant qui ne pouvait plus être exposé « à découvert ».


			Au sein du convoi qui menait le roi jusqu’à la cathédrale Notre-Dame de Paris, puis à Saint-Denis, les présidents du Parlement de Paris jouaient depuis le XIVe siècle un rôle fondamental, lié à leur place éminente au sein de la construction de l’État monarchique : ils marchaient au plus près du corps, tenant le drap mortuaire, « pour ce que ilz representent sa personne ou fait de justice, qui est le principal membre de sa coronne, et par lequel il regne et a seigneurie » (Chronique des règnes de Jean II et de Charles V, t. I, p. 342). Depuis 1422, ils portent des vêtements de couleur rouge, caractéristiques de leur fonction, témoignant que la justice royale ne meurt jamais. L’effigie était par ailleurs surmontée d’un dais de drap d’or rouge, soutenu par le prévôt des marchands et les échevins de Paris.


			Outre l’apparition de l’effigie, les funérailles de Charles VI introduisent un rituel nouveau autour de la tombe : le cri de succession. Il est vrai que dans le contexte politique troublé de ce premier quart du XVe siècle, les funérailles royales jouèrent le rôle exceptionnel de rituel d’inauguration. Le cri du héraut d’armes permit d’insister sur la transmission anglaise du pouvoir : « Dieu veuille avoir pitié et mercy de l’âme de très excellent, très hault et puissant Charles, roy de France, VIe de ce nom, naturel et souverain seigneur » ; « Dieu doint bonne vie à Henri, par la grâce de Dieu roy de France et d’Angleterre, nostre souverain seigneur ». Les sergents d’armes redressèrent leurs masses, en criant : « Vive le roy, vive le roy, vive le roy » (Chronique anonyme du règne de Charles VI, p. 326).


			Ces innovations marquèrent durablement le cérémonial royal. Charles VII, décédé en 1461 dans son château de Mehun-sur-Yèvre, reçut les mêmes honneurs, marqués par la présentation de l’effigie en majesté et le cri de succession. En 1498, à la mort de Charles VIII, le cérémonial fut également en grande partie similaire. Au sein des funérailles médiévales, un monarque fait cependant exception : pratiquant l’art de la distinction, Louis XI († 1483) voulut être inhumé comme un simple fidèle, sans effigie, ni pompe funèbre, non à Saint-Denis, mais à Notre-Dame de Cléry, collégiale conservant une statue miraculeuse de la Vierge à qui il vouait une grande dévotion.


			L’effigie a fait couler beaucoup d’encre parmi les historiens. Ralph Giesey a proposé de voir dans son utilisation l’incarnation d’un concept théorisé pour l’Angleterre par Ernst Kantorowicz, celui des deux corps du roi (Giesey, 1987). Le monarque aurait deux corps, un corps physique, mortel et un corps institutionnel, éternel, représenté par un mannequin de cire, vêtu « à la royale », couronné et tenant le sceptre et la main de justice. Les cris poussés au moment de l’inhumation (« Le roi est mort, vive le roi ») permettraient le transfert de cette dignité supra-personnelle d’un souverain à l’autre. Alors que penser de cette théorie ?


			On ne peut contester l’idée de la pérennité du pouvoir royal. Le souverain meurt, mais l’office royal, la Dignitas, se perpétue. Ce principe justifie que les présidents du Parlement de Paris arborent leur habit rouge lors des funérailles puisque la justice du roi ne saurait s’éteindre. Pour autant, cette Dignité ne s’incarne pas dans l’effigie. L’historiographie récente a montré que le roi n’a qu’un seul corps. L’effigie n’est que le substitut à un cadavre qu’il n’est plus possible d’exposer à découvert. Elle fonctionne comme un souvenir, une « représentation » du défunt, favorisant émotion, larmes et prières, figuration aussi de son corps de gloire, promis à la Résurrection. C’est en ce sens, chrétien et non juridique, que l’effigie incarne une notion d’éternité.


			
III.	ART ET POUVOIR


			Le mécénat artistique joue un rôle majeur dans la construction et l’affirmation du pouvoir monarchique. Si l’on peut considérer que le mécénat est une pratique qui traverse les siècles à partir du moment où, ponctuellement, tel personnage passe telle commande (le terme se réfère à Caius Cilnius Maecenas, protecteur des arts et des lettres dans la Rome antique), les règnes des souverains des XIVe-XVe siècles se caractérisent par un changement majeur : l’institutionnalisation curiale de la production artistique. La consommation ponctuelle laisse la place à un système organisé, au sein des cours royales et princières, de commande et de production. Le Prince attire les artistes les plus renommés et les installe de manière durable dans son hôtel, en leur donnant le titre, par exemple, de « valet de chambre et peintre du roi ».


			A.	LA TRIADE DES BEAUX-ARTS


			Les rois accordèrent une grande attention à l’architecture, considérée comme un art majeur, le seul capable d’affirmer pleinement l’autorité monarchique. Ils financèrent la construction de nombreux palais, à Paris (pour le XIVe siècle) comme dans la vallée de la Loire (pour le XVe siècle). Dès le début de son règne, Charles V délaissa le Palais de la Cité, trop exposé – qui resta cependant le cœur du royaume puisqu’il abritait la Chancellerie, le Parlement et la Chambre des Comptes –, au profit de résidences qu’il fit réaménager, tant au Louvre qu’à Vincennes. Charles VI poursuivit la politique de son père, et fit notamment bâtir la Sainte-Chapelle de Vincennes, située dans la cour du château. Charles VII et Louis XI concentrèrent les constructions dans le Val de Loire. La rigoureuse monumentalité des campagnes architecturales de Louis XI à Langeais et à Amboise céda la place à la construction, à Blois notamment, de véritables palais aux pièces hiérarchisées et au décor magnifié par un environnement de jardins d’agrément (Plagnieux, 2010, p. 451). Il s’agissait d’inscrire le pouvoir du monarque dans la pierre, par la monumentalité et la beauté de l’édifice, comme par les armes, les devises ou les monogrammes, qui marquaient le palais de son empreinte.


			Les châteaux et palais étaient pourvus, en des emplacements visibles de tous, d’ensembles sculptés grandeur nature, imprimant dans la ville l’image du souverain bienfaiteur et bâtisseur. Le monarque était souvent accompagné de son épouse, « mère des enfants de France », qui participait du prestige du sang royal. Les statues du couple royal se trouvaient aux portes des palais (au Louvre ou à l’hôtel Saint-Pol), comme aux façades des chapelles et des églises (tels les Célestins de Paris). À la Bastille, sur des consoles surplombant l’entrée orientale du palais, Charles V et Jeanne de Bourbon étaient accompagnés du dauphin Charles (futur Charles VI) et de son frère, Louis (futur duc d’Orléans), témoignant par la pierre de la continuité dynastique. De la même manière, au sein du Palais de la Cité, dans la grande salle du trône (l’aula palatina), Philippe IV le Bel avait fait sculpter une véritable généalogie de pierre des rois de France, depuis le premier roi mythique Pharamond jusqu’au roi régnant (à chaque décès royal, une statue était ajoutée, comme ce fut le cas à la mort de Charles VI en 1422). Tous les souverains y étaient figurés, soulignant la continuité monarchique, au-delà des changements dynastiques.


			Le monarque marquait de son empreinte, par la statuaire, les palais et les églises de son vivant, mais aussi à sa mort. Les célèbres gisants de l’abbaye de Saint-Denis ancraient durablement sa mémoire, figurant son corps de gloire (Leniaud et Plagnieux, 2012, p. 110-117). Images longtemps idéalisées du monarque, les effigies de pierre devinrent des portraits véristes du monarque à partir du règne de Charles VI. Souvent commandés par l’héritier au trône (à l’exception de Charles V qui fit réaliser ses trois tombeaux, de corps, de cœur et d’entrailles, de son vivant), les monuments funèbres permettaient de fixer le corps du prince dans toute sa majesté, avec ses vêtements d’apparat et les insignes de son pouvoir. Les rois médiévaux se faisaient représenter, aux côtés de leurs épouses, en gisants, dans l’attente de la Résurrection.


			Au début du XVIe siècle, un nouveau modèle s’imposa : le transi. Guillaume de Harcigny, médecin de Charles VI, fut l’un des premiers à se faire représenter, vers 1393, en transi, montrant un corps décharné et putréfié. La mode du macabre devint royale : le monument funèbre de Louis XII et d’Anne de Bretagne (1516-1531) montre à l’étage supérieur des priants, revêtus des habits royaux, figurant leur corps de gloire (bien davantage que leur corps politique, d’autant que les insignes du pouvoir sont absents), et à l’étage inférieur des transis, présentés nus, marqués par les premiers signes de la décomposition (https://www.pop.culture.gouv.fr/notice/palissy/PM93000171).


			Les rois étaient également figurés de manière vériste sur des peintures sur chevalet. Aux XIVe-XVe siècles, celles-ci demeuraient exceptionnelles, réservées aux monarques, à leurs épouses et aux princes. Le premier portrait réaliste date du milieu du XIVe siècle : il représente Jean II le Bon, de profil, sur un fond en or. Un siècle plus tard (vers 1450-1455), Jean Fouquet peignit le célèbre portrait de Charles VII, conservé au Louvre (Avril, 2003, p. 103). Le roi est représenté à mi-corps, image imposante, figuré dans son individualité (expression désabusée, long nez plongeant, petits yeux, lèvres épaisses), comme dans la dignité de sa fonction (chapeau royal, pourpoint pourpre, rideaux blancs relevés sur sa majesté).


			Les portraits des rois décoraient aussi les chartes les plus solennelles – conservées au sein du Trésor des Chartes, alors accolé à la Sainte-Chapelle de Paris –, aboutissement d’une évolution de longue durée de l’acte royal, mais aussi de la volonté des monarques d’allier l’art au pouvoir. Les chartes ornées, particulièrement nombreuses sous les règnes de Charles V et de Charles VI, figuraient le roi sous forme vériste ou de manière plus idéelle, renvoyant alors aux qualités attendues du Prince et de son bon gouvernement (Brunel, 2005, p. 137-139).


			Les enluminures participaient enfin de l’affirmation monarchique, donnant à voir l’image du prince modèle. Son pouvoir se déclinait sous de multiples formes : roi sacré, justicier et législateur ; roi pieux, élu de Dieu, figuré en prières ; roi donateur, dispensateur de grâces et de bienfaits ; roi de paix et de guerre ; roi cérémoniel, figuré dans toute sa majesté. Dans l’une des miniatures peintes par Jean Fouquet dans le Livre d’Heures d’Étienne Chevalier (vers 1452-1460, Chantilly, musée Condé), Charles VII est ainsi figuré en roi mage, modèle céleste pour tous les rois de la terre, offrant de l’or à l’Enfant que lui présente Marie ; https://fr.wikipedia.org/wiki/Livre_d%27heures_d%27%C3%89tienne_Chevalier#/
media/Fichier:L_Adoration_des_Mages.jpg.


			Célèbre aussi, la miniature de Jean Fouquet illustrant la réflexion de Boccace sur la fragilité de la destinée des princes figure le « Lit de justice de Vendôme » (1458), réuni par Charles VII afin de juger Jean d’Alençon, ancien compagnon de Jeanne d’Arc, pour trahison https://fr.wikipedia.org/wiki/Lit_de_justice : la toute-puissance du roi éclate à travers l’omniprésence des couleurs et des motifs royaux (le bleu et le blanc, les fleurs de lis et le cerf-volant associé au Christ qui rappelle que la royauté ne meurt jamais) ; elle se trouve également mise en valeur par la structure géométrique qui place le souverain en majesté sur une estrade surmontée d’un dais, le fameux « lit » : quand le roi venait siéger au Parlement, son siège, posé sur une estrade dans l’angle de la Grand Salle, était orné de « ciel, couverture et chevecier » (dais, tenture formant dossier, draperie sur le siège et coussins) de velours bleu orné de fleurs de lis. Désormais, le peuple n’était plus seul à être « sujet du roi », les vassaux et les princes du sang l’étaient aussi et devaient à ce titre reconnaître sa totale souveraineté.


			B.	LE TRÉSOR DU ROI


			L’art de gouverner passe également par l’accumulation d’objets précieux au sein du trésor. Son importance dans la représentation du pouvoir s’affirme aux XIVe-XVe siècles : il ne s’agit plus seulement de posséder quelques belles pièces d’orfèvrerie, mais de détenir des centaines, voire des milliers d’objets (Gaude-Ferragu, à paraître). Matérialisant une thésaurisation devenue légitime, le trésor du roi participe de la construction monarchique par son ampleur et sa beauté. Charles VI hérita ainsi d’un trésor considérable réuni par son père : 3 900 pièces inventoriées en 1379-1380.


			Les objets thésaurisés étaient d’une extrême variété de nature mais aussi de valeur : joyaux, couronnes, pierres précieuses, reliquaires, statuettes, vaisselles, ivoires, broderies, fourrures, vêtements, tapisseries et manuscrits. La qualité esthétique de ces œuvres d’art confiées aux meilleurs artistes, l’or, l’argent doré et les pierres précieuses utilisées, rehaussent le prestige du monarque. L’or est intrinsèquement lié au pouvoir, projection matérielle du corps royal. Les joyaux – bijoux, ceintures, fermaux, vêtements tissés d’or et parés de gemmes – caractérisaient sa personne. Accompagnant la liturgie de l’autel comme celle de la table royale, qui formaient les principaux temps rituels de la cour, ils étaient pleinement engagés dans la « mise en théâtre » du pouvoir. Lors de visites diplomatiques, les souverains ne manquaient pas de faire visiter leurs collections. Leur renommée dépassait les frontières, comme le souligne Christine de Pizan : les trésors étaient destinés à être montrés aux voyageurs « si que recorder le puissent en leur païs ».


			Les Arts connurent un développement inégalé sous le règne de Charles VI, dont témoignent encore aujourd’hui les pièces subsistantes, tel le célèbre Goldenes Rössl (« cheval d’or »), offert par Isabelle de Bavière à son époux en 1405 lors de la fête des Étrennes https://fr.wikipedia.org/wiki/Goldenes_R%C3%B6ssl. Cette sculpture en or émaillé, argent doré et argent, ornée de saphirs, rubis et perles représentant Charles VI agenouillé devant une Vierge à l’enfant, est un chef-d’œuvre de l’orfèvrerie des années 1400.


			Les pièces du trésor étaient données, échangées, voire mises en gage ou fondues en cas de nécessité. Le don était un moyen pour le roi de se présenter comme source de grâce, de richesses et d’honneur. La cour était le cadre principal de cette économie du don, qui créait un lien social, voire politique, et engageait des fidélités. Les cadeaux se faisaient entre princes, comme au sein de l’hôtel, en particulier lors de la fête des Étrennes au Nouvel An. Ils caractérisaient aussi, on l’a dit, les rencontres diplomatiques, indispensables à l’expression du pouvoir. Dans une lettre de septembre 1391, Charles VI écrivait :


			« Et pour ceux, à l’aide de Dieu, nous avons intencion d’augmenter et croistre lesdits joyaux tant d’or comme d’argent pour nous en aydier si besoin en estoit et, avec ce, nous en pourrons prendre souventes fois aucuns pour donnez a ambassadeurs et messagers estrangers ou autres personnes ou autrement en faire nostre voulenté » (Henwood, 2004, p. 20-21).


			Bien que destiné à n’être vu que de rares privilégiés (ou peut-être justement à cause de cela), le trésor, attribut et ressource de la puissance du prince, faisait sa renommée (Potin, 2005, p. 94). Il formait une assise de sa majesté, en réalisant un prolongement de son corps sur le monde matériel. Par une tension entre le visible et l’invisible, entre ostentation et dissimulation, il participe à la constitution d’un imaginaire politique, et à ce titre à l’affirmation du pouvoir monarchique.
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CHAPITRE 2



			LA COUR (1380-1715)


			Éric Hassler


			Là où est le roi, là est la cour. En prenant place dans le temps long de la royauté française, la cour participe des piliers de la monarchie. Elle s’inscrit dans la continuité des grandes cérémonies qui disent la sacralité du roi et l’ordre immuable du royaume et transpose leur faste matériel et protocolaire dans un quotidien du souverain progressivement magnifié et ritualisé. L’entourage du roi se formalise au cours de la période par l’institutionnalisation et la spécialisation de services domestiques et gouvernementaux. De fait, même si elle reste la cour du roi et s’inscrit d’abord dans le temps du règne, l’institution curiale présente des continuités d’ordre organisationnelle et fonctionnelle, mais aussi de la pratique, voire même des individus, qui subsume la personne du roi pour épouser la dignité royale et la couronne. La cour se trouve de ce fait intimement liée à la construction de l’État monarchique dont elle constitue l’un des centres névralgiques. Elle expose la loyauté des élites du royaume et leur fidélisation au roi et, dans sa magnificence et sa perfection de son ordre social, se veut le miroir de la puissance souveraine et des évolutions politiques de l’État royal.


			Si la cour des Capétiens avait déjà connu un regain avec la restauration du pouvoir royal, l’essor de l’État depuis le XIIIe siècle et les capacités financières de la monarchie donnèrent à la cour de France un lustre et un rayonnement sans précédent à partir de la seconde moitié du XIVe siècle pour atteindre son paroxysme sous le règne de Louis XIV. La période s’étalant entre la seconde moitié du XIVe siècle et 1715 permet donc de saisir combien la cour versaillaise résulte en réalité d’évolutions au long cours.


			Espace de production des théories politiques, la cour participe également à l’élaboration des pratiques de gouvernement qui font évoluer les conceptions de l’État. Il s’agit donc ici de se demander en quoi la cour est un espace du politique et un outil de gouvernement autant qu’un lieu d’exposition de la royauté.


			
I.	ET DE LA COUR NAQUIT L’ÉTAT : CIRCONSCRIRE LA COUR, DISSOCIER L’ÉTAT


			Contrairement à d’autres institutions monarchiques, la cour n’est pas fondée en droit, ce qui rend sa définition complexe et ses contours fluctuants. Si nous suivons les définitions polysémiques des dictionnaires de l’époque moderne, par exemple, celui de Furetière (1690), elle conjugue quatre dimensions, dynastique, politique, domestique et culturelle. Elle est simultanément le lieu de résidence du roi, de sa famille et de tous ceux qui les servent, le lieu d’exercice du pouvoir comme celui d’expression d’une civilité qui la distingue du reste de la société.


			A.	INSTITUTIONNALISATION ET SPÉCIALISATION DES FONCTIONS CURIALES


			L’organisation de la cour de France, comme des principales cours européennes, résulte de la dissociation progressive d’un appareil d’État en cours de formation et des services qui assurent les besoins quotidiens du monarque. La dimension domestique des quatre grands offices hérités des temps carolingiens de la curia maior, le sénéchal, le connétable, le chambrier et le bouteiller (qui avaient pris trop d’importance politique et furent d’ailleurs respectivement supprimés en 1190, 1626, 1544, et vers 1450) est progressivement transférée à l’hôtel royal, qui institutionnalise l’entourage du roi et oblige à une réglementation structurelle et fonctionnelle par des ordonnances successives. À côté du Conseil du roi, l’hôtel du roi apparaît dans les sources avec les ordonnances de 1261 et comprend les services de la Table (paneterie, échansonnerie, cuisine), de la Fruiterie (éclairage), des Écuries et de la Fourrière (transports) auxquels s’ajoutent la Chambre, la Chapelle, puis très progressivement des services financiers et judiciaires subvenant aux besoins quotidiens du roi et de sa suite. Dans une moindre mesure, les maisons de la reine et des princes reproduisent la même division fonctionnelle.


			S’opère parallèlement une distribution sociale des charges : la noblesse investit les plus prestigieuses, celles que le cérémonial met en valeur – écuyers tranchants, chambellans, etc. –, qui mettent au contact de la personne du roi et favorisent l’influence politique. La multiplication et le dédoublement des charges permet d’intégrer un nombre croissant de nobles. Ainsi, l’hôtel de Louis d’Orléans, futur Louis XII, comprend en 1485 treize chambellans (dont cinq chevaliers), cinq maîtres d’hôtel (dont deux chevaliers), six écuyers d’écurie, sept panetiers, cinq échansons et quatre écuyers tranchants. L’hôtel est également un lieu de formation pour de jeunes gentilshommes amenés à poursuivre ensuite un cursus honorum curial et/ou politique.


			Même si l’institutionnalisation progressive de la cour amène à une dissociation des fonctions politiques et domestiques à mesure qu’elles requièrent une plus grande spécialisation technique, la frontière demeurera toujours perméable entre les deux. La dilection du souverain reste prépondérante et permet à ses serviteurs les plus proches de conserver une influence politique parfois plus grande que les plus éminents conseillers, pairs du royaume ou proches parents. Ces derniers peuvent aussi bien siéger au Conseil du roi qu’exercer les fonctions éminentes de chancelier et connétable ou au sein de l’hôtel, jusqu’à ce que leur fonction soit le plus souvent réduite au mieux aux seules grandes charges de la maison du roi, dans le but assumé d’amoindrir leur influence politique au profit d’un gouvernement royal plus solitaire. Certaines familles deviennent ainsi détentrices de charges héréditaires : au XVIe siècle, la charge de grand maître de France devient ainsi l’apanage des Montmorency, puis des Lorraine, et enfin des branches cadettes de la maison de Bourbon à l’avènement d’Henri IV. De la même manière, l’installation de la cour à Versailles en mai 1682 tend à réintégrer le monde des serviteurs de l’État au système de la cour par une sorte de principe du vase clos, faisant de Versailles, non seulement la ville de résidence de la cour, mais aussi une cité administrative.


			B.	NOMADISME ET SÉDENTARISATION CURIAUX, DEUX MODES DE GOUVERNEMENT


			La sédentarisation à Paris d’un embryon administratif appelé à s’étoffer pour répondre aux besoins du gouvernement du royaume ne fixe pas pour autant la cour. Elle demeure itinérante au gré des pérégrinations royales, imposées par la nécessité de maintenir un lien physique avec les sujets, à l’image du grand tour de France organisé entre 1564 et 1566 pour renforcer l’autorité du jeune roi Charles IX dans un royaume en proie aux divisions confessionnelles et politiques (Boutier et al., 1984). Dans l’esprit de Catherine de Médicis, la magnificence curiale devait fédérer les esprits autour de la personne du roi.


			Ces grands voyages se font toutefois de plus en plus rares. Le contexte de guerre permanente qui oblige à rendre plus efficace et réactive la diplomatie, la lourdeur croissante d’une cour dont les déplacements s’avèrent très coûteux, tendent à limiter le nomadisme curial à une vaste région résidence à géographie variable, délimitée par les principaux châteaux royaux satellites des palais parisiens, et l’extension ligérienne. Espace toutefois largement sillonné par la cour, à l’image de celle de François Ier qui ne reste guère au même endroit plus d’un tiers de l’année, ce dont se plaignent les courtisans sans cesse sur les routes.


			Entre 1350 et 1420, la résidence se fixe même durablement à Paris. Reprenant une tradition inaugurée par son père, Jean II, à partir de 1350, Charles V fut avant tout un roi parisien (75 % de ses séjours se firent entre Paris et Vincennes). Confronté à une contestation multiforme de sa légitimité, le roi avait concentré son action et sa présence en Île-de-France, aux sources du pouvoir capétien, tout en déléguant largement les opérations militaires à ses frères. Philippe VI et Charles VI furent en revanche des rois pérégrins – dans la première partie de son règne pour Charles VI car sa folie le conduisit à une forte sédentarisation à Paris – : la majorité de leurs séjours se concentrent dans la région francilienne, entre Compiègne et Fontainebleau, berceau mémoriel de la monarchie, mais ils firent aussi des grands tours du royaume. Cette sédentarisation urbaine est à la fois politique et économique dans la mesure où la ville constitue un foyer d’approvisionnement incomparable pour une cour en expansion qui, dans sa plus grande ampleur si l’on considère l’hôtel du roi et les différents hôtels princiers, représenterait vers 1400 près de 10 000 personnes, soit 10 % de la population parisienne. La fixation d’une noblesse courtisane en ville renforce ainsi le poids politique de la cour par l’instauration d’une permanence de l’institution curiale au-delà du maintien d’une certaine mobilité. En témoigne la multiplication des hôtels particuliers construits par la noblesse dans des quartiers comme le Marais au XVIIe siècle dont les salons, tels le « cinq à neuf » de Ninon de Lenclos où se presse la bonne société, concurrençant la cour. À cet égard, le déplacement de la résidence royale à Versailles en 1682 constitue à la fois une rupture et une continuité. Rupture parce que l’éloignement physique soudain du roi de la capitale cantonnait désormais la cour hors de la ville, alors même que s’achevaient les travaux destinés à faire des Tuileries une résidence royale digne des ambitions du monarque et que le Louvre avait enfin été doté d’une façade monumentale ; continuité dans la mesure où le projet de faire de Versailles une ville de résidence nobiliaire n’eût pas raison de l’attraction de Paris sur la noblesse qui préférait opérer des va-et-vient entre la capitale et la résidence royale. D’autres souverains avaient déjà déporté durablement la cour vers certaines résidences périphériques, mais jamais sur une durée si longue.


			C’est désormais moins le roi qui va vers le royaume que ce dernier qui vient au roi. Si Louis XIV se déplace encore épisodiquement dans la première partie de son règne, en particulier sur le champ de bataille, les grandes itinérances curiales ont définitivement pris fin. Le roi gouverne à distance, héberge la partie domestique de la cour, mais n’use plus de son droit féodal de gîte. L’allégorie solaire fait alors pleinement de Versailles le centre du royaume, à l’image du corps du roi le cœur de l’État : les grands appartements et les jardins évoquent le système solaire et le cycle du temps (les heures du jour, les saisons…) ; le déplacement de la chambre du roi au centre du château en 1701 parfait la métaphore au moment où le corps âgé du roi éprouve des difficultés à se mouvoir. La cour est alors prise dans un hiératisme quotidien.


			C.	LE JEU DES EFFECTIFS


			Quelle que soit la période, la question des effectifs curiaux demeure complexe, celle de la présence à la cour plus encore. Outre le mutisme épisodique des sources, il faut compter avec certaines subtilités comme les charges tournantes (par quartier) ou les fonctions honoraires. Enfin le courtisan n’est pas nécessairement attaché à la cour par une charge et peut très bien la fréquenter avec plus ou moins d’assiduité par loisir ou besoin.


			De 1360 au début du XIVe siècle, la seule maison du roi rassemble autour de 700 personnes sous Charles VI, 350 pour son épouse. Au milieu du XVIe siècle, la cour de France compte 2 500 personnes, en 1715 peut-être 10 000. Cette croissance s’explique par le dédoublement des charges pour satisfaire la noblesse et la spécialisation des tâches domestiques et administratives qui densifient les maisons royales, par exemple les services d’intendance, de comptabilité, de logistique qui font de la cour une sorte de modèle réduit de l’État. Loin d’être régulière, cette croissance était sujette au contexte politique. Si la faiblesse du pouvoir royal peut se solder par une moindre attractivité curiale, distribuer les charges permet aussi de multiplier et solidifier des fidélités précaires quand les restreindre est un signe de force politique et de volonté de réforme de l’institution curiale. En 1625, le souverain, secondé par Richelieu, cherche ainsi à réformer une cour devenue pléthorique : les aumôniers passent par exemple de 252 à 10, les secrétaires de la chambre de 316 à 11, ces chiffres montrent du reste la proportion écrasante de charges honorifiques. Ces efforts sont toutefois anéantis par la nécessité pour la régente Anne d’Autriche de fidéliser la noblesse (2 000 personnes en 1650 pour sa seule maison). La victoire sur les frondeurs se solde en revanche par une réforme de la maison du roi dont les effectifs retombent à 1 000 personnes, pour remonter à 1 200 personnes jusqu’en 1680, et stagner à 900 ensuite (Duindam, 2003, p. II).


			Ces chiffres demeurent bien évidemment théoriques du fait du système de roulement des charges sur l’année et de la fréquentation épisodique et opportuniste des courtisans. En effet, la régularisation progressive de l’emploi du temps du souverain amenait le courtisan à mieux cerner les moments où sa présence s’avérait nécessaire, c’est-à-dire celles lors desquelles, en qualité d’acteur – actif ou passif –, il contribuait à l’expression de la majesté royale (Leferme-Falguieres, 2007).


			
II.	EXPRIMER LA MAJESTÉ ROYALE : HIÉRARCHISER ET CODIFIER LES INTERACTIONS


			L’apparat déployé lors des grandes cérémonies de la monarchie contamine progressivement le train ordinaire d’une cour qui se veut espace du politique. Il résulte de la nécessité pour le roi de manifester en tout lieu et en tout moment sa dignité non plus tant au sein de sa cour, qu’en surplomb : à mesure qu’est théorisée la souveraineté, la figure royale s’émancipe de la suite curiale pour revêtir tout entière la puissance souveraine. La conséquence en est un renforcement de la logique pyramidale au sein de la cour qui nécessite pour l’entourage royal, de se différencier à la fois collectivement du reste des sujets du royaume, mais aussi individuellement afin de marquer son rang au sein d’une société de cour plus fortement hiérarchisée.


			A.	UN FASTE AU SERVICE DE LA DIGNITÉ PRINCIÈRE


			La description que Christine de Pizan propose des déplacements du roi est particulièrement éloquente quant aux enjeux d’ostentation de la cour des Valois dès les années 1360, car elle met en lumière l’articulation des deux premiers leviers :


			« Il se déplaçait normalement avec une suite magnifique […]. Lui-même montait un palefroi de haute race ; il portait toujours l’habit royal, et chevauchait parmi ses gens. Ceux-ci se tenaient à distance, et l’agencement du cortège était si bien fait que n’importe quel observateur, étranger ou non, pouvait savoir et reconnaître qui était le roi, rien qu’à voir la majesté de cette escorte disciplinée ».


			La richesse du cortège exalte le pouvoir royal aux yeux des sujets et suggère la position du roi à l’intersection entre profane et sacré.


			Malgré le goût plus ou moins prononcé des rois successifs pour le luxe et l’apparat, l’expression de la majesté royale est désormais un enjeu central dans l’incarnation par le souverain de l’État. Sans doute la cour de France a-t-elle également été influencée par les cours papale d’Avignon ou de Bourgogne, quand d’autres faisaient de l’ostentation un usage plus modéré.


			Joyaux, vêtements de riche facture, chevaux de race ou animaux exotiques – les singes de François Ier ou la ménagerie de Louis XIV – sont convoqués pour soutenir un train de vie, permis par l’amélioration sensible des rentrées fiscales, qui exalte la puissance de l’État royal. Le trésor royal tend à se diversifier avec des objets profanes que l’on expose, gemmes, mobilier précieux ou de technologie savante, jusqu’à la fabuleuse Grande argenterie du roi de France : pièces de vaisselle, tables, torchères, miroirs et balustrade pour le lit royal réalisés avec près de 20 tonnes d’argent massif dans les années 1680 afin de meubler les appartements royaux. Outils politiques, ils étaient disposés de part et d’autre d’un trône, lui aussi en argent massif, lors des grandes audiences données par Louis XIV, par exemple celle du doge de Gênes le 15 mai 1685, dont le tableau de Hallé conserve le souvenir


			https://fr.wikipedia.org/wiki/Bombardement_de_Gênes_(1684)#/media/
Fichier:Louis14-Versailles1685.jpg.


			Cet assaut de somptuosité se retrouve lors des entrevues diplomatiques qui convoquent encore les souverains physiquement, par exemple le Camp du Drap d’or (juin 1520) qui rassemble les cours anglaise et française. Robert de La Marck décrit la maison du roi de France comme « un pavillon ayant soixante pieds en quarté le dessus de drap d’or frizé, et le dedans doublé de velour bleu, tout semé de fleurs de lis de broderie d’or de Chypre, et quatre autres pavillons aux quatre coings, de pareille despense et estoit le cordage de fil d’or de Chypre et de soye bleue turquine, chose fort riche ». À cette richesse matérielle s’ajoute l’ampleur des effectifs de la cour, 3000 invités de marque des deux souverains disent la capacité de fidélisation des noblesses des deux souverains. Summum de la fête de cour, les Fêtes des Plaisirs de l’Île Enchantée (mai 1674) premières d’une série de grands divertissements donnés par le jeune Louis XIV, glorifient un pouvoir qui se veut absolu par une somptuosité inouïe qui conjugue dans les jardins nouvellement aménagés de Versailles tous les arts de la scène devant plus de 600 courtisans obligés de rendre les armes.


			Un usage immodéré, voire injustifié d’une telle pompe monarchique n’est cependant pas sans risque. L’échec des négociations de Trêves (1473) entre Charles le Téméraire et l’empereur Frédéric III de Habsbourg quant à l’octroi au premier d’une couronne royale doit beaucoup à l’ostentation déployée par le duc pour soutenir ses prétentions. Cet étalage inadéquat au regard du rang du duc avait clairement indisposé l’empereur dont le départ précipité avait de facto mis un terme aux négociations. C’est de la même manière un terrain privilégié pour la critique du Roi soleil, dont les détracteurs français comme étrangers soulignent l’hubris.


			Le quotidien du souverain est également magnifié par cet apparat. Contrairement aux cours des Habsbourg qui imposent un sévère manteau de cour, le courtisan français se doit de paraître dans ses plus beaux atours. De nombreuses compositions de Lully, De Lalande, Marais ou Couperin témoignent de la mise en musique des temps ordinaires de la cour qui entrent en résonance avec la musique sacrée qui rythme les offices de la Chapelle royale.


			B.	LA RITUALISATION DU QUOTIDIEN : METTRE EN ORDRE LA COUR


			La perméabilité entre sacré et profane amène à envisager l’irruption de la cérémonie dans les temps ordinaires de la cour comme un autre levier du caractère supra-humain de la personne du roi, que doit retranscrire ses maiestas et gravitas. Dire la majesté royale et réguler les interactions entre les courtisans ont effectivement amené à l’élaboration d’une grammaire des gestes et des comportements curiaux, physiques comme verbaux, qui confère hiératisme et gravité. La très grande proximité entre des individus, pourtant séparés par une extrême distance sociale, oblige l’autorité royale à codifier les interactions et le courtisan à manifester ostensiblement son rang et les prérogatives afférentes, à commencer par l’accès privilégié au souverain qui confère distinction et pouvoir.


			Cette géométrie du rang nécessite pour le roi de mettre en ordre sa cour selon des critères qui magnifient à la fois l’éminence royale et correspondent à l’ordonnancement pyramidal de la société de cour. À l’image des cours aragonaise ou pontificale, il est possible que la cour de France ait assez tôt usé de règlements protocolaires. Plusieurs témoignages étrangers n’en fustigent pas moins le désordre : François Ier est jugé trop accessible et familier avec ses courtisans, Henri II ne se démarque pas assez de son entourage. Même bon enfant, ce laisser-aller apparent n’est pas sans risque : une cour désordonnée peut être un symptôme de mauvais gouvernement. Pour y pallier, Henri II charge en 1548 du Tillet d’élaborer un « Recueil des rangs et séances » qui établisse un ordre plus strict lors des cérémonies.


			Le quotidien du roi est progressivement instrumentalisé : le Lever, le Couvert, l’accessibilité même au roi et à ses espaces sont réglementés. Henri III impose en 1578 un règlement général, complété en 1582, qui prélude à la création d’un nouvel office curial, le Grand Maître des cérémonies, auquel incombe la mise en ordre de la cour dans les occasions de plus en plus fréquentes lors desquelles la vie du roi est théâtralisée. Autre innovation, une barrière, qui préserve l’espace du roi, cantonne les courtisans au rôle de spectateurs observant le ballet des serviteurs qui s’affairent autour de la personne royale lors du Lever ou du Couvert. La ritualisation du quotidien est considérablement densifiée au cours du XVIIe siècle. Vraisemblablement influencé par la cour d’Espagne, Louis XIV pousse à son paroxysme l’expression de la majesté royale, à tel point que tout devient cérémonial et que le symbolique prend le pas sur le fonctionnel. Les cérémonies font l’objet de complexifications. Le Lever passe ainsi à deux temps successifs, le petit et le grand Lever, chacun divisé en trois séquences : le réveil, l’entrée familière, puis les grandes entrées ; ensuite les petites entrées, l’entrée de la chambre et enfin l’entrée des gens de qualité à l’issue de laquelle une cinquantaine de personnes sont alors présentes dans la pièce. À peu de choses près, le Coucher réitère en sens inverse ce séquençage dans une royale symétrie qui exalte la majesté royale. Le débat sur le caractère performatif du cérémonial touche également le quotidien du souverain. Le caractère hautement répétitif du cérémonial quotidien, le faste qui peut détourner de son discours initial comme les enjeux sociaux qui le contaminent peuvent ainsi tendre à vider de sens le rite au profit de simples actions ritualisantes (Boureau, 1988, p. 41) qui n’en constituent pas moins un outil de pouvoir au service du renforcement de l’État.


			La personnalisation extrême du pouvoir et la rigidification du cérémonial font en effet du roi le point focal de l’espace curial, sous Henri III déjà, mais surtout sous Louis XIV. Au centre de tout, le souverain revêt pleinement les fonctions régaliennes. Le cérémonial en montrant ou occultant, met en scène les arcana imperii qu’évoque le roi dans ses Mémoires. Toutes ces cérémonies exigent donc un savant agencement de « masses » d’individus autour du corps du roi, selon leur proximité officielle et fonctionnelle. Le jeu des pleins et des vides, ici fondamental, se trouve matérialisé par les schémas réalisés par les préposés à l’organisation des cérémonies (Leferme-Falguières, 2007, plusieurs exemples) qui retranscrivent l’ordonnancement social du royaume. Les vides permettent ainsi de rendre lisibles les équilibres politiques tout en mettant en valeur la personne du roi, pour laquelle tout un dispositif est prévu (estrade, baldaquin, tapisseries aux armes royales), tel un écrin. Si ces cérémonies pouvaient théoriquement s’adapter à n’importe quel espace extérieur comme intérieur, une spécialisation plus grande des espaces résidentiels est observable à mesure que la cour de France se fait plus casanière.


			C.	LES RÉSIDENCES


			Troisième outil d’expression de la majesté royale, les résidences servent tout à la fois de lieu de représentation politique adapté à la vie ritualisée de la cour et de médium du pouvoir royal. En ce sens, ces demeures répondaient à la définition du palais d’État (Bove et Sabatier dans Auzepy et al., 2003) dont le décorum alliait forme et fonction. L’importance croissante de l’espace domestique se lit dans les évolutions successives du Palais de la cité : Philippe le Bel ouvre un accès direct au logis royal, desservi par un escalier monumental et subdivise le logis entre chambre de parement, chambre de retrait et chambre à coucher. La première accueillait le conseil, la deuxième permettait la réception des hôtes de marques quand la dernière conservait un usage éminemment privé. Charles V et ses successeurs entreprennent de reproduire ce séquençage dans les autres résidences royales dont le rôle de représentation était toutefois atténué.


			La complexification de l’appartement royal se poursuit avec l’apparition d’antichambres sous Henri II et de cheminements cérémoniels plus complexes. À l’image des restrictions d’accès imposées au corps du roi, l’appartement est conçu comme un entonnoir qui trie les courtisans autorisés à s’approcher de la chambre royale dont l’accès est restreint à partir d’Henri III, principe rapidement abandonné du fait d’une levée de boucliers des courtisans qui voyaient leur échapper la privance royale, avant d’être réadapté par les Bourbons (Chatenet, 2002, p. V).


			Les espaces palatiaux ne se pensent pas uniquement en terme fonctionnel – au demeurant variables –, mais également de circulation. Charles V fait construire un escalier à vis ouvert dans la cour du Louvre pour ménager un accès solennel à ses appartements, comme au Palais de la Cité, mais aussi pour se rendre visible lors de ses circulations entre les différentes parties de la résidence, autrement dit entre deux activités de son métier de roi. Peu accessible lors des cérémonies, il incombe au roi de ménager des temps d’interaction avec ses sujets, courtisans ou non, lors desquels il peut être vu et approché. Les galeries permettent de mettre en scène la promenade, puis le simple passage du roi. On sait par les mémorialistes que le cheminement de Louis XIV de la chambre à la chapelle était l’occasion pour les courtisans de glisser une sollicitation au souverain.


			Galeries et appartements sont aussi l’écrin privilégié du pouvoir politique. Si la résidence dans son ensemble peut être pensée comme une métaphore de l’État monarchique, du fait de la majesté de l’élévation ou de l’ampleur des bâtiments – on songe aux Tuileries dont la façade s’allonge progressivement sur près de 300 mètres à son achèvement dans les années 1670 et à la galerie dite du bord de l’eau (450 mètres) qui raccordait le palais au Louvre (1607-1610 par Henri IV), tout cela étant surpassé par Versailles –, la liturgie curiale se développe essentiellement en intérieur à partir du tournant de la Renaissance. Le décorum fastueux participe non seulement de l’imagerie monarchique par les thématiques qui y sont développées, mais fournit également au roi un cadre qui amplifie la magnificence du cérémonial. Si les décors des résidences tardo-médiévales nous sont peu connus, il en va différemment des palais de l’époque moderne : citons l’escalier à double révolution du château de Chambord, les galeries de Fontainebleau, du Louvre, des Tuileries (disparue) ou encore de Versailles, qui comportait d’autres espaces d’apparat comme l’escalier des ambassadeurs et son éclairage zénithal, prouesse technique qui lui conférait une luminosité particulière. La Galerie des Glaces résume à elle seule le lien intrinsèque entre glorification de l’État, cérémonial et décorum. Cet ensemble décoratif exceptionnel qui conjugue les gloires de la France, les marbres des différentes parties du royaume, les miroirs reflets de la supériorité toute récente du savoir-faire français, les collections royales (antiques et gemmes), le cycle de peintures qui narrent les victoires du roi pendant la guerre de Hollande, constitue aussi le manifeste le plus éloquent de l’épiphanie royale : tous les matins, les portes miroirs s’ouvrent et laissent apparaître, à l’aplomb de la peinture de Lebrun représentant « le Roi gouvernant par lui-même », le souverain qui, d’Est en Ouest, sort de ses appartements, tel l’astre solaire, pour se rendre à la Chapelle (Sabatier, 2016, IV-V).


			
III.	AUTOUR DU ROI, LA COUR : FAVORISER LA COHÉSION POLITIQUE


			Cœur politique du royaume, siège du roi dont le renforcement du pouvoir est progressivement considéré comme « absolu », la cour apparaît comme un élément fédérateur du royaume en même temps qu’un espace socialement ordonné. Elle s’inscrit en tension entre obligation de paraître et mise au service du détenteur de l’autorité publique, potentialité de l’octroi de la faveur, voire de la participation à l’exercice du pouvoir. La Table du roi en est l’un des plus éminents symboles en ce qu’elle fait de la notion de commensalité un outil politique. La multitude de plats qu’elle fournit pour le Couvert du monarque ne sert pas qu’à la seule consommation de la famille royale, mais nourrit l’ensemble de la maison du roi, microcosme du royaume. C’est ainsi près de 300 kg de pain et 800 litres de vin qui sont consommés chaque jour au début du règne de Louis XIII, marque de la prodigalité du roi-nourricier et source de toute grâce.


			A.	LES ENTOURAGES DU PRINCE : UNE COUR À GÉOMÉTRIE VARIABLE


			L’hôtel, puis la maison du roi comme celles des membres de la famille royale s’inscrivent dans un ensemble curial élargi à mesure que l’autorité royale se renforce sur un territoire plus vaste. La fidélisation des élites nobiliaires, dont la cour constitue un horizon de plus en plus proche, est plus que jamais un enjeu dont les périodes de crise, guerre de Cent Ans ou guerres de religion, ont encore démontré le caractère primordial. En y attirant la noblesse, le souverain fait de la cour un outil de contrôle à la fois social et politique, mais aussi de formation des élites curiales, à travers les charges de pages ou d’écuyers qui peuvent constituer un tremplin pour des lignages provinciaux. Les mécanismes de constitutions de clientèles, à l’œuvre en particulier dans les hôtels des princes des lys sous le règne de Charles VI qui tentèrent de fédérer les noblesses de leurs « principautés » comme outil politique – en particulier dans le cas bourguignon –, furent ensuite reproduits à l’échelle royale.


			En germe dans la première moitié du XVIIe siècle du fait de la défiance constante d’une partie de la noblesse à l’égard des ministres-cardinaux, le renforcement de la capacité d’attraction de la cour est une grande réussite du Roi-Soleil : il parvient à capter une multitude de courtisans qui, sans être expressément attachés à l’une des maisons royales, affluent épisodiquement, soit que leur présence fut requise lors des grandes cérémonies en raison d’une charge honorifique, soit qu’ils n’y viennent que pour se montrer. Dans une optique large, la cour peut donc être comprise comme un espace de rencontre et d’interactions, à la croisée de plusieurs sphères sociales, où s’articulent pouvoirs institutionnalisés et informels, organes du gouvernement et clientèles princières, sphères sociales de différents horizons, mais avec des frontières invisibles qui la font osciller entre monde ouvert sur le royaume et tour d’ivoire.


			Le roi n’a pas nécessairement le monopole de la cour. Les cours des princes des Lys constituent pendant la folie du roi des centres politiques concurrents de la cour royale, à tel point que cette dernière est reléguée au second plan et ne subsiste guère que par le respect dû à la sacralité du roi. Les perméabilités entre les maisons n’en demeurent pas moins nombreuses. Dans la seconde moitié du XVIe et sous le règne de Louis XIII, les proches parents du roi, frères ou reines-mères, peuvent entretenir des coteries politiques assimilables à des cours satellites, elles-mêmes constituées en maisons et clientèles plus ou moins autonomes. Avant la Fronde, des conceptions concurrentes de l’exercice du pouvoir et/ou des oppositions personnelles alimentent des logiques d’opposition fortes, à l’image de la cour de Gaston d’Orléans. À partir des années 1650, ces clientèles s’inscrivent plutôt dans une logique de collaboration. C’est le cas des princes de Condé dont les capacités de patronage permettent la constitution de clientèles qui, malgré une certaine autonomie, du moins dans le fonctionnement de la maison princière, contribuent à l’architecture d’ensemble de la domination monarchique (Beguin, 1999).


			B.	LA FONTAINE DE LA FAVEUR


			Les courtisans viennent chercher à la cour une reconnaissance de leur statut social qu’ils considèrent leur être due. C’est le sens des doléances de la noblesse du Dauphiné lors des états généraux de 1484 envers un Charles VIII qui paraît négliger ses noblesses provinciales. En se muant de suzerain en souverain, le roi adapte le contrat féodal en économie du don et du contre-don qui doit préserver l’équité entre les courtisans. L’articulation entre ces pratiques contractuelles et la construction de l’État moderne a fait l’objet de débats qui ont interrogé leur rôle de frein ou de levier pour le pouvoir royal (Lecuppre 2016, p. 72 sqq.), mais aussi le degré de « domestication » – le terme est contesté – de la noblesse suggérée par le sociologue N. Elias.


			Les gratifications peuvent être diverses, titres, cadeaux, pensions, charges effectives ou honoraires… Si elle permet de grandir la dignité royale, la fixation des rangs offre au souverain un levier inédit dans le contexte de cérémonialisation accrue de la société curiale. Il joue une crispation de la société de cour sur les préséances qui lui permet d’asseoir fort opportunément son autorité d’arbitre et de maître de la cour et du cérémonial. Plus que jamais la cour apparaît comme un moyen politique de renforcement du contrôle sur les élites et d’affirmation de l’autorité royale sur non seulement des noblesses volontiers récalcitrantes, mais plus encore de tout le royaume comme l’énonce Louis XIV lui-même dans les Instructions pour l’éducation du Dauphin en 1665 :


			« ceux-là s’abusent lourdement qui s’imaginent que ce ne sont là que des affaires se cérémonie. Les peuples sur qui nous régnons, ne pouvant pénétrer le fond des choses, règlent d’ordinaire leurs jugements sur ce qu’ils voient au-dehors, et c’est le plus souvent sur les préséances et les rangs qu’ils mesurent leur respect et leur obéissance ».


			La force de Louis XIV est alors de faire du moindre rien une marque de sa faveur : faculté de porter une pièce de vêtement distinctive, de s’asseoir sur un tabouret quand rester debout est le propre du courtisan, ou de porter la chandelle lors du Coucher un honneur insigne dont la volonté de captation par la noblesse permet de canaliser, voire de neutraliser sa force d’opposition politique. Fidéliser se fait donc dans l’équilibre du don et du contre-don. L’octroi des appartements au château répond au même principe. Se rapprocher du corps central où réside la famille royale est signe d’élévation sociale. Cette conception géographique de la faveur particulièrement tangible dans l’aménagement singulier du château de Marly, lequel articule le pavillon du Soleil, où loge la famille royale, et douze pavillons satellites destinés à des courtisans gratifiés d’un accès privilégié au roi. La cour connaît ainsi une escalade de marques de distinction qui nécessite d’en créer de nouvelles, toujours plus sélectives. Négliger de faire sa cour expose au contraire à la disgrâce, synonyme de marginalisation au sein de la société de cour, voire à l’exil. Le comte de Bussy-Rabutin en fit l’amère expérience à plusieurs reprises et notamment entre 1666 et 1685.


			Ce rôle d’arbitre oblige également à limiter la production théorique sur le cérémonial afin d’éviter de rendre le roi prisonnier de règles qui l’obligeraient (Cosandey, 2016). Maître du cérémonial, le roi s’arroge la liberté de déroger à la règle afin d’exprimer la faveur dont il entend faire bénéficier l’un ou l’autre de ses favoris et de bouleverser les équilibres politiques de la cour en rabaissant dans le même temps les représentants d’une faction jugée rivale. Charles VI peut ainsi favoriser les « marmousets », Henri III ses « mignons » (Le Roux, 2000), au mépris d’une hiérarchie nobiliaire mise à mal par l’élévation fulgurante de membres de la petite noblesse qui prennent le pas au sein du gouvernement sur les grands du royaume. Il s’agissait alors de récompenser la fidélité, de surexposer les heureux bénéficiaires de la dilection royale et de valoriser l’influence politique découlant de la faveur.


			C.	LES DYSFONCTIONNEMENTS DE LA COUR : UNE COHÉSION POLITIQUE PÉRILLEUSE


			Cette faveur extrême envers certains est la cible de critiques qui assimilent à une confiscation de la grâce royale des fortunes parfois insolentes, comme celles accumulées par les cardinaux-ministres, et ensuite redistribuées à de vastes clientèles nécessaires au maintien d’une position toujours précaire. Il en va de même pour les favorites royales, objet de toutes les critiques, mais figures incontournables de la société curiale dont l’historiographie a récemment mis en lumière les ressorts d’une « transgression raisonnée » (Leroux, 2020).


			Cet équilibre instable peut pousser les élites nobiliaires au « devoir de révolte » (Jouanna, 1989) et mettre en péril le gouvernement du royaume. Quitter la cour avec fracas en est du reste souvent le signe avant-coureur. Un certain nombre d’intellectuels fustigent d’ailleurs le rôle corrupteur de la cour. « Trop de perilz sont à suir la court » pour Eustache Deschamps (v. 1340-1404), suivi en cela aussi bien par Christine de Pizan ou Jean Gerson qui dénoncent les flatteurs de la cour de Charles VI que Nicolas Faret qui compare la cour à « une mer orageuse » dans son L’Honnête homme ou l’art de plaire à la cour, paru deux siècles plus tard, en 1630.


			Ces tensions ne sont évidemment pas sans conséquences politiques. La concentration en un même lieu des grands et de leurs clientèles fait de la cour la cristallisation d’une vie politique qui s’en trouve exacerbée en temps de crise. Si les rivalités sont observables tout au long de la période et donnent lieu à des affrontements parfois physiques entre individus ou à des rixes entre les suites de ceux-ci, la tension est particulièrement observable sous Charles VI avec l’antagonisme entre les princes des lys qui se solde par les assassinats du duc Louis d’Orléans le 23 novembre 1407, puis de Jean sans Peur le 10 septembre 1419. D’autres suivront pendant les guerres de Religion (l’amiral de Coligny au cours du massacre de la Saint-Barthélemy, en 1572 ou le duc de Guise en 1588), la mort de Concini constituant la dernière du genre en 1617. Plus que jamais, la cour était transformée en arène où s’affrontent les partis et cliques incontrôlées par un pouvoir royal affaibli. À cette violence physique se substitue progressivement une violence symbolique, certes canalisée par une police des mœurs et la codification du geste et de la parole par une étiquette en cours d’élaboration, mais non moins acerbe dont se font les témoins les mémorialistes du Grand Siècle.


			La cour constitue cependant un miroir déformant des évolutions politiques du royaume, comme de la puissance de l’État. La fortune du concept d’absolutisme, théorisé sur la base de l’impression d’omnipotence royale distillée notamment par une cour de Versailles abusivement érigée en modèle curial européen, en est une preuve tangible. Au contraire, perçue comme un pôle d’interaction des élites, la cour a son utilité dans la vision d’un État transactionnel.
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CHAPITRE 3



			L’IMPRIMÉ ET LA CONSTRUCTION MONARCHIQUE À L’ÉPOQUE MODERNE


			Emmanuelle Charpentier


			Contrôler la production imprimée devient rapidement un enjeu pour le pouvoir royal, une fois l’invention de Gutenberg connue en Europe. En France, la première presse s’implante à Paris en 1470, au sein de la Sorbonne et avec l’aide de typographes allemands ; en 1500, pas moins de 31 villes sont dotées d’un atelier. Il s’agit de saisir cette opportunité pour imposer la prééminence du roi sur le royaume et diffuser une information officielle et expurgée. Or, pendant les guerres civiles qui déchirent le royaume aux XVIe et XVIIe siècles – les guerres de Religion (1562-1598) et la Fronde (1648-1653) – l’imprimé s’affirme aussi comme un outil de contestation de l’action royale : images, libelles (petites brochures de quelques pages) et pamphlets (livrets de plusieurs dizaines de pages), anonymes, circulent abondamment. Cet usage de l’imprimé conforte le pouvoir royal dans sa volonté de le maîtriser afin de garantir l’obéissance de tous et le respect dû au roi, dans le contexte de la construction de la monarchie absolue.


			
I.	AFFIRMER LA PUISSANCE DU POUVOIR ROYAL : UNE « INFORMATION-CÉLÉBRATION » (G. FEYEL)


			A.	CÉLÉBRER LE ROI


			Dès la fin du XVe siècle, Charles VIII (1483-1498) saisit la portée que peut donner l’imprimé à son pouvoir. Il fait diffuser ses décisions par des libelles et des gravures les célébrant. Ses successeurs font de même tout en encourageant la publication d’ouvrages en faveur de la souveraineté royale, notamment ceux de Guillaume Budé (L’institution du Prince, 1519 mais publié en 1547), de Jean Bodin (Six livres de la République, 1576) et de Charles Loyseau (Traité des ordres et simples dignitez, 1610). Ils privilégient également l’iconographie pour toucher un plus large public. Les rites monarchiques donnent lieu à de nombreuses gravures exaltant la personne du souverain : le sacre, les cérémonies d’entrées de ville, les naissances et les funérailles royales de même que les évènements jugés majeurs comme les victoires militaires ou le supplice des régicides. Conjointement aux « tours de France », les portraits du roi se multiplient afin de familiariser ses sujets à son image. Il pose seul, en famille ou avec les grands personnages qui l’entourent.


			À ce titre, les gravures réalisées sous le règne de Henri IV (1589-1610) sont éloquentes. Elles représentent tout d’abord son mariage avec Marie de Médicis puis leurs enfants afin de montrer que la succession du roi est assurée grâce à une union féconde. Le précédent mariage de Henri IV avec Marguerite de Valois est occulté à l’instar des problèmes de succession posés au lendemain de la mort de Henri II (1547-1559) et de Henri III (1574-1589). En effet, l’absence d’héritier avait provoqué l’extinction de la branche des Valois et imposé le recours à celle des Bourbon en la personne de Henri de Navarre, futur Henri IV. Au lendemain de la mort de celui-ci, Marie de Médicis pose seule ; elle impose son pouvoir de régente face aux contestations des Grands et montre son intention de le conserver une fois Louis XIII (1610-1643) devenu majeur. Par la suite, les représentations de Louis XIII dépeignent un roi qui s’affirme peu à peu. Représenté enfant en adulte miniature, digne successeur de son père, il devient ensuite le premier des bellatores. Il protège le royaume en vertu du serment prononcé durant la cérémonie du sacre et arbore les regalia pour souligner sa légitimité. Au lendemain de la journée des Dupes (1630), Louis XIII revendique la plénitude du pouvoir royal en mettant en valeur sa victoire sur les protestants (1620-1629) et ses interventions militaires dans le cadre de la guerre de Trente Ans (1618-1648) à laquelle le royaume participe officieusement depuis 1630.


			Le pouvoir royal utilise donc l’imprimé, en particulier les gravures, accessibles à tous afin de susciter un réel attachement envers le roi et sa famille.


			B.	« METTRE L’OPINION EN CONDITION »


			La célébration du roi dans la production imprimée se double d’une « manutention des esprits » selon les propres termes du cardinal de Richelieu, devenu principal ministre en 1624. Il s’agit de « façonner, impressionner, persuader » (Drévillon, 2011) l’opinion commune, agrégat des « opinions de la multitude, multiples, versatiles, habitées par les préjugés et les passions » (Chartier, 1996) pour accompagner le renforcement du pouvoir royal et le rejet de plus en plus affirmé d’une monarchie mixte, fondée sur le compromis. L’application de la raison d’État se double d’une entreprise de persuasion s’accentuant au lendemain de la journée des Dupes qui conforte Richelieu, soutenu par Louis XIII, dans sa pratique du pouvoir. Richelieu a réuni autour de lui, dès 1624, une équipe d’hommes de lettres, de juristes et d’historiens. L’un d’eux, Gabriel Naudé, futur bibliothécaire de Mazarin, ne se cache pas des objectifs qui lui sont assignés : « Le roi doit le [le peuple au sens des sujets du roi] manier et persuader par des belles paroles, le séduire et tromper par les apparences, le gagner et tourner à ses desseins par des prédicateurs et miracles sous prétexte de sainteté, ou par le moyen de bonnes plumes, en leur faisant faire des livres clandestins, des manifestes, apologies et déclarations artistiquement composées, pour le mener par le nez, et lui faire approuver ou condamner sur l’étiquette du sac tout ce qu’il contient ».


			Richelieu encourage une production imprimée multiforme qui se renforce avec l’engagement du royaume dans la guerre de Trente Ans, à défendre par les armes et par la plume. D’un côté, il favorise les publications légitimant l’autorité du roi telles que celle de François de la Colomby, De l’Autorité des Rois (1631) ou de Cardin Le Bret, De la souveraineté du Roy (1632). De l’autre, les écrits officieux, des libelles et des pamphlets, publiés anonymement ou sous pseudonyme, notamment La défense du Roy et de ses ministres (1631) par le « sieur des Montagnes » qui n’est autre que Jean Sirmond. Cette littérature partisane réfute les arguments des adversaires de Richelieu, membres du parti dévot opposé à la guerre contre l’Espagne. Elle discrédite également l’ennemi espagnol à l’instar de nombreuses gravures mettant en scène « l’hidalgo », son incarnation ridicule sous les traits d’un élégant personnage aux cheveux courts, doté d’une moustache et d’une barbiche, d’un haut chapeau, d’une fraise disproportionnée et démodée, d’une épée et d’une pipe à la main. Ses rêves de grandeur se dissipent comme la fumée de sa pipe sans menacer le moins du monde le roi de France. Cet aspect caricatural le rend immédiatement reconnaissable, sans compter les rires sans doute provoqués par le caractère humoristique voire scatologique de ces gravures.


			« Mettre l’opinion en condition » suppose aussi de contrôler les informations d’ordre politique. C’est le rôle qu’assigne Richelieu à La Gazette, premier périodique imprimé dans le royaume à partir de 1631. Jusque-là, les informations circulaient par les correspondances et les « nouvelles à la main ». Dès 1611, le Mercure François, créé par l’imprimeur-libraire Jean Richer, offre certes une rétrospective des évènements de l’année ou des années précédentes – sous le contrôle du pouvoir royal – mais sans périodicité acquise, contrairement à La Gazette qui paraît chaque semaine. Les quatre pages initiales, passées à huit en 1642 puis seize à la fin du XVIIe siècle, livrent une suite de nouvelles, courtes et sans ordre, concernant le royaume et l’Europe : relations d’ambassadeurs et d’intendants, lettres de correspondants et de lecteurs, comptes-rendus militaires, traductions de gazettes étrangères. Les textes originaux sont écrits par l’équipe engagée par Richelieu, par les secrétaires d’État et même Louis XIII, par amusement. Le rôle de La Gazette s’accroît en 1635 lorsque le royaume s’engage officiellement dans la guerre de Trente Ans. Il s’agit alors d’exalter les victoires françaises, de dénoncer les complots et la cruauté de l’ennemi ; les défaites militaires sont tues. Elle met également en valeur les faits et gestes officiels de Louis XIII dans une « chronique de la vie monarchique » (Haffemayer, 2002) alors que le roi se montre de moins en moins à ses sujets. Information et interprétation des faits sont soigneusement mêlés grâce au fondateur de La Gazette, Théophraste Renaudot (1586-1653), un médecin protestant installé à Loudun (Poitou) et repéré par Richelieu grâce à ses projets, originaux et ambitieux, pour réduire la pauvreté. Plusieurs voyages en Europe lui ont fait découvrir les gazettes étrangères, apparues au début du XVIIe siècle. Sa fidélité au pouvoir royal et sa conversion au catholicisme lui valent d’obtenir le monopole des nouvelles politiques qu’il livre dans sa Gazette au détriment de la corporation des imprimeurs parisiens, privilège qu’il peut transmettre à ses descendants et qui perdure jusqu’en 1789. Il est anobli en 1649.


			En 1631, le succès de La Gazette est tel que des contrefaçons provinciales sont commercialisées, échappant au monopole obtenu par Théophraste Renaudot. Les fraudeurs jouent sur la lenteur du courrier et le montant élevé des frais de port, pour la vente par abonnement (40 livres par an en province, 20 livres à Paris). Renaudot réagit en autorisant la réimpression de La Gazette en province via des contrats passés avec les imprimeurs des grandes villes. Ces arrangements font baisser le prix des numéros et des abonnements ; ils contribuent à sa diffusion massive dans le royaume, les tirages avoisinant les 3 400-4 800 exemplaires en 1670 (Cornette, 2000). Les élites urbaines (noblesse d’épée et noblesse de robe, haute bourgeoisie), la petite et la moyenne bourgeoisies forment le lectorat principal de La Gazette qui se prête également à des lectures collectives.


			La propagande orchestrée par Richelieu se déploie ainsi dans un cadre global. Elle engendre une guerre de l’imprimé entre belligérants, à l’échelle européenne, qui se poursuit après sa mort sous le cardinal et principal ministre Mazarin (1642-1661).


			C.	INSTAURER UNE « PUBLICITÉ MONARCHIQUE »


			La célébration du pouvoir royal atteint son apogée sous le règne personnel de Louis XIV (1661-1715). Cette « publicité monarchique » (Cornette, 1993), là encore assimilable à de la propagande, est confiée à Colbert, homme fort de son gouvernement jusqu’à sa mort en 1683 ; Louvois, secrétaire d’État à la Guerre, en prend ensuite partiellement les rênes. Elle va de pair avec le mécénat accordé par le roi aux gens de lettres et aux artistes, qui contribuent en contrepartie à la magnificence royale aux côtés des ouvrages légitimant la monarchie absolue de droit divin, notamment Politique tirée des propres paroles de l’Écriture sainte à Monseigneur le dauphin, publication posthume de Bossuet (1709). Tous les supports sont mis à contribution : inscriptions, médailles, gravures, tapisseries et peintures, confiées en partie à la « petite Académie » créée en 1663. Celle-ci supervise entre autres la conception des places royales dédiées à Louis XIV : le souverain ayant renoncé aux entrées de villes, il se doit d’être présent à travers une statue équestre placée au centre d’une place. L’image du roi-cavalier, incarnation de la monarchie, s’inscrit dans l’espace public, toujours en position de domination : les statues qui le représentent imposent de lever les yeux.


			La presse participe tout autant à la légitimation du pouvoir royal ; l’offre est d’ailleurs diversifiée avec la création de deux nouveaux périodiques disposant là encore d’un monopole. Il s’agit cette fois de journaux, autrement dit de publications dotées d’un contenu littéraire ou scientifique. Ils visent un public lettré et aisé, celui des notables établis dans les villes du royaume. En 1665, Le Journal des savants obtient ainsi le monopole pour la publication des nouvelles scientifiques qui jusque-là, étaient diffusées par des ouvrages destinés aux initiés et par les correspondances. Or Louis XIV considère que les progrès scientifiques participent à la grandeur et au rayonnement du roi et du royaume à l’échelle de l’Europe ; la fondation de l’Académie des Sciences, en 1666, doit être replacée dans cette perspective. Le Journal des savants propose chaque semaine, sur une douzaine de pages, des résumés et des extraits d’ouvrages scientifiques au sens large (histoire, sciences et techniques, droit, philosophie, littérature) avec une part importante accordée à la théologie. Il informe aussi ses lecteurs sur les expériences et les découvertes réalisées dans le royaume et en Europe, sans aucun ordre ni rubriques. Quant au Mercure galant, mensuel de 200-300 pages créé en 1672, il détient le monopole pour la publication de l’actualité littéraire et plus largement culturelle. Il se présente comme une suite de lettres envoyées à une correspondante fictive habitant la province. Il comporte des comptes-rendus et des extraits d’ouvrages, l’annonce des pièces de théâtre jouées à Paris, des chansons, des récits, des jeux sous forme d’énigmes mais aussi des nouvelles mondaines. En aucun cas, la réflexion des lecteurs n’est encouragée dans ces publications, à l’instar de La Gazette.


			Dans la continuité de Richelieu, l’accent est mis sur les gravures pour discréditer l’adversaire en temps de guerre : les habitants des Provinces-Unies, représentés sous la forme de grenouilles, sont accusés de vouloir « obscurcir [l]a divine lumière » de Louis XIV pendant la guerre de Hollande (1672-1679). Quant aux almanachs royaux, ils constituent un support privilégié pour célébrer l’action du roi. Ils sont imprimés sur des feuilles de grande dimension (80-90 cm sur 45-60 cm), en noir et blanc, susceptibles d’être affichées. Ils proposent un calendrier accompagné de la représentation d’un ou de plusieurs évènements jugés significatifs de l’année écoulée, mettant le roi en scène : naissance ou mariage princier, spectacles, fêtes, victoires et conquêtes militaires, inauguration de places royales… Louis XIV, représenté en majesté, incarne la plénitude et la sérénité du pouvoir, assumé seul. Ces almanachs royaux livrent donc une histoire sélective du règne personnel de Louis XIV, accessible à ses sujets des villes et dans une moindre mesure des campagnes, en raison de leur coût modique (6 sols) et de leur mode de diffusion, le colportage. Leur nombre varie selon les années – 2 à 3 par an et jusqu’à 18 en 1688 – avec des tirages importants pour l’époque, jusqu’à 2 000 exemplaires. Une partie est également diffusée en Europe afin de montrer la puissance du roi de France. Ces images redondantes et cumulatives, qui offrent des « portraits démultipliés du roi en action » (Cornette, 2000), sont massivement utilisées sous le règne personnel de Louis XIV. Elles contribuent non seulement à enraciner l’autorité du roi mais aussi à démontrer la légitimité de la monarchie absolue de droit divin, qu’il parachève.
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